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INFANTICIDE. 

La fille Françoise Léauté est âgée de vingt-trois ans. 

le a le teint frais, mais une physionomie d'une dureté 

remarquable et qui explique très bien les faits que l'in-

ilruction et les débats ont révélés à sa charge. 

Voici, en effet, comment les charges sont présentées 

par l'acte d'accusation : 

Le 26 août 1857, le nommé Duflor, marinier à Grenelle, 
irouva dans la Seine, sur le territoire de cette commune, le 
«davre d'un enfant nouveau-né. Le commissaire de police 

pnt été immédiatement prévenu, procès-verbal fut dressé, 
il le corps de l'enfant transporté à la Morgue pour y être 
mumis à l'examen d'un homme de l'art. De l'autopsie à la-
melle il a été procédé dès le 28 août, il est résulté que cet 
want, du sexe masculin, était né à terme, viable, et qu'il 
mu respiré; l'état de putréfaction n'a pas permis de déter-
iiaer a une manière précise la cuuoc uc î» «lu* i, ^.

R
.„ J..„. 

"iat de l'un des poumons devait faire présumer l'asphyxie. 
Les recherches auxquelles on se livra signalèrent bientôt la 

ille Françoise Léauté comme devant être la mère de cet en-
fant et l'auteur du crime dont celui-ci paraissait avoir été la 
victime. Cette fille avait logé à Grenelle chez la femme Pied-
noir, depuis le 9 juillet jusqu'au 22 août; partie à celte der-
nière date du garni de la femme Piednoir, dans un état de 
grossesse très avancée et en disant qu'elle se rendait dans une 
maison d'accouchement, elle-n'avait pas reparu depuis et l'on 

Wit perdu ses traces. 
C'est plus tard seulement qu'elle a été retrouvée à l'hôpital 

Mer, où elle avait été recueillie le 2 septembre pour y être 
iraiiée d'une fièvre typhoïde très grave. Aux premières ques-
lioas qui lui furent adressées, elle déclara qu'elle était accou-

à la Maternité et que son enfant était mort; cette décla-

ration fut vérifiée, elle était inexacte; l'accusée a prétendu 
«epuis qu'elle ne se rappelait pas l'avoir faite. 

Interrogée par le juge d'instruction, la fille Léauté a déclaré 
jrale était accouchée quinze jours environ avant son entrée 
1 l'hospice, dans sa chambre chez la femme Piednoir, à six 
mois et demi, avant terme, qu'elle était délivrée depuis huit 

jours lorsqu'elle avait quitté le garni de cette femme; elle a 
'jouté qu'étant accouchée un soir à neuf heures, elle s'était 
J'uaue le lendemain matin à la rivière sous prétexte d'y laver 
«eslinges et qu'elle y avait jeté son enfant complètement nu; 

lie celui-ci n'avait pas crié, qu'elle n'avait pas coupé le cor-
qu'elle n'avait pas donné la mort à son enfant, puisqu'il 

À' m°rt avant de venir au monde. 
^accujée a persisté dans ces diverses allégations ; après 

,.°'r.soutenu d'abord avec une certaine opiniâtreté que l'en-
•«dont elle était accouchée était une fille, elle a fini par 

ireT' que c'était un 8arî°n> elle a affirmé jusqu'à la fin.con-
«ïhliT6 evidence et avec un entêtement dont il a été impos-
dan ™> découvrir le motif, qu'elle ne l'avait pas enveloppé 

C
 linges donl '' était couvert lorsclu'11 8 été ratiré de 

«rie?
1 UD autre

 P°
int sur lea

.
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 l'accusée est en désaccord 
lit k vï témoins qui ont été entendus ; c'est celui qui est rela-
ta '«Poque de son accouchement. La femme Piednoir sou-

3Ua la fille Léauté était encore enceinte lorsqu'elle a 
•on garni le 22 août 1857, et qu'il est impossible que ^itté 

cette fin"" 6alm LTJ 22 AOUL Ï°°'> EL 4U 11 0!", ""F"00""" IUU 

càbin t foit accouchée, comme elle le prétend, dans le petit 
ï
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„ ' lu'elle occupait ; la déclaration de la femme Piednoir, 

"Uctin ' est cohArmée par plusieurs autres témoignages ; 
ct>amh Xlac& de san8 ou de lava8e n'a été vue daus la 

Ht
te

ch i ''accusée ; des voisins, qui n'étaient séparés de 

ainsi d\- re °»ue Par une cloison très mince et à jour pour 

''uunn Fe'- nont entend" ni un cri ni un mouvement; une 
août ri^?' a coucllé avec la fille Léauté les nuits des 17 et 18 
co

re
'en ■ e clue certainement, à celte époque, elle était en-

cUem
P
 ,etat de grossesse. L'impossibilité absolue de l'accou-

Paraît H &Vant le déPart du garni, c'est-à-dire le 22 août, 
L

e
 j0nc empiétement démontrée. 

^éseur'116 ^our' ^ aout> 1ui etait un samedi» ''accusée s'est 
| Pag. ee P°ur entrer comme domestique chez la dame Legros, 
8efviee a été a8rée> mais e"e n'est entrée réellement en 
che:£ i *Iue 'e lundi24; elle est restée une semaine entière 
% * dame Legros; celle-ci déclare qu'elle ne s'est point 

«Vaii'p 1,116 'Accusée fût enceinte; elle ne peut dire si elle en 
sen

lée
 "Core 'es apparences le samedi 22, lorsqu'elle s'est pré-

"Heo a Première fois. En quittant la maison de la da-
îa

r
be°ros' la fille Leauté s'est rendue le 31 août chez la dame 

«Ile y S sa compatriote, demeurant à Péris, rue Bertrand, 6; 
aun vi?.! recuedlia pendant deux nuits; elle était en proie 
Oi,„. V1°tent délira ... „:i:.„ J i ;i i„: nnol-

aro"
e

t"dél're aU milieu du3uel " 'ui est échappé quel 
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flous rappelons à nos abonnés que la sup-

r!SS
ion du journal est toujours faite dans les 

jours qui suivent T expiration des abon* 

0
ents. 

fourfaciliter le service et éviter des retards, 

,0S les invitons à envoyer par avance les re-

zellements, soit par un mandat payable à 

tl
 sur la poste, soit par les Messageries im-

ou générales, qui reçoivent les abon-

.
0

ents au prix de \ 8 francs par trimestre, 

0$ aucune addition de frais de commission. 

■ Parlâ t Tl irauir ue m 
*lr&n.DU u commissaire de police, de sa sœur qui aurait 

, C'est d^l e"fanl avec une corde-
li* trarisn -mais,ou de la dame Barbeau que la fille Léauté a 

esi cert»'rlee a ''nosPice dans un état très grave de maladie. 
?e Barbea " jq.u'a ce moment elle était accouchée ; mais la da-

av"it r
er

 d^clare en outre que, huit jours auparavant, elle 

I^er «v6 ° n elle Pendant une nuit, qu'elle l'avait fait 
M "elle étC-elle> qu'elle était dans le sang, et qu'à ce mô-
Vtiés, ela't déjà, bien qu'elle le niât, certainement accou-

Le témoin né peut préciser davantage la date de cette pre-
mière visite. C'est donc du 22 au 24 qu'il faut placer l'époque 

de l'accouchement; l'accusée n'a pu justifier, dans cet inter-
valle de l'emploi de son temps, et il n'est point douteux qu'a-
près être accouchée dans un lieu qu'elle a refusé de faire con-
naître, et qui n'a point été découvert, elle ne se soit débarras-
sée par un crime de la malheureuse créature à laquelle elle 
venait de donner la vie. 

La fille Léauté avait eu déjà deux enfants, morts tous les 
deux peu de temps après leur naissance. 

En conséquence, Françoise Léauté est accusée d'avoir, en 
août 1857, volontairement donné la mort à son enfant nou-
veau-né, crime prévu par les articles 300 et 302 du Code 
pénal. » 

M. le président interroge l'accusée. 

D. Vous êtes née à Lambier, dans le département de l'Eure ? 
—R. Oui, monsieur. 

D. Vous êtes devenue enceinte dans votre pays et vous y 
êtes accouchée le S novembre 1853 ?—R. Oui, monsieur, d'un 
garçon. 

D. Qu'est devenu cet enfant ? — R. Il est mort à l'âge de 
vingt-et-un mois. 

D. A quelle époque êtes-vous venue à Paris ? — R. Je ne 
sais pas bien au juste. 

D. Vous y étiez en mai 1856 ?—R. Oui. 
D. En effet, vous êtes accouchée ce mois-là d'un deuxième 

enfant ?—R. Oui, monsieur, à la Maternité. 
D. Votre enfant a été apporté à l'hospice ?—R. Oui. 
D. Qu'est-il devenu ?—R. Je sais qu'il était décédé en 1857. 
D. Vous ne vous êtes pas informée de son sort ?—R. Non. 
D. Vous vous êtes replacée ?—R. Chez Mme Antoine. 
D. Vous en êtes sortie par votre inconduite; vous êtes de-

venue enceinte une troisième fois ? — R. Oui, monsieur. 
D. Vous êtes entrée au service d'un marchand de bois, à 

Grenelle ?-R. Oui. 

D. Vous êtes entrée ensuite chez la dame Piednoir et vous 
étiez alors enceinte ?—R. Oui. 

D. Vous en êtes partie le 21 août au soir?—R. Oui, j'allais 
voir M°" Barbeau. 

D. Vous n'y êtes arrivée qu'à midi et vous aviez quitté le 
garni de la femme Piednoir à neuf heures, qu'avez-vous fait 
pendant ces trois heures ? — R. Je suis allée à Auteuil pour 
chercher une place. 

D. Et ensuite? — B. Je suis venue à Paris, dans la rue 

Bleue. 
D. A quel numéro ?—B. Je ne sais pas. 
D. Vous n'y êtes pas allée, voilà tout. Ce n'est pas ce jour-

là que vous êtes allée chez Mme Barbeau ? — B. Si, monsieur. 
D. Non, car le lendemain 22, vous êtes revenue chez la 

femme Piednoir et vous étiez encore enceinte; or, quand vous 
êtes allée chez Mm' Barbeau, vous étiez accouchée. Où avez-
vous passé la nuit du 21 ? — B. Chez M"» Legros, à Passy. 

D. Mme Legros vous donne un démenti sur ce point. Vous 
êtes accouchée dans la nuit du samedi au dimanche; dans quel 
lieu ? — B. Dans un cabinet de Mme Piednoir. 

D. C'est impossible, vous le savez bien. Quel jour êtes-vous 
" — R 1 « 7 n" '« s h""t innrs environ avant la 
fête de l'Empereur. 

D. C'est de plus en plus impossible; M"" Piednoir et beau-
coup d'autres personnes vous ont vue enceinte après cette épo-
que. Enfin, qu'avez-vous fait de votre enfant?— R. Je l'ai 

jeté dans l'eau. 
D. R était vivant ? — R. Non, monsieur; il était mort. 
D. Quel intérêt vous a poussée à cet acte ? 
L'accusée ne répond rien. 
D. En quel endroit de la rivière ? — R. En face d'une fa-

brique de briques, près du pont de Grenelle. 
D. Quel était le sexe de l'enfant? — R. C'était un garçon. 
D. Pourquoi, à deux reprises, avez-vous dit que c'était une 

fille? — R. Parce que j'ai fait un tas de mensonges au juge 

d'instruction. 
D. On a retrouvé le cadavre de cet enfant, et les médecins 

ont constaté qu'il avait vécu. C'est donc un enfant vivant que 
vous avez jeté à la rivière? — R. Non, il était bien mort. 

D. Vous l'aviez enveloppé dans une chemise et ficelé avec 
soin ? — R. Non, monsieur; celui qu'on a retrouvé n'était pas 

à moi. 
M. le président : C'est sans doute pour cela que vous en 

-avez deux fois dissimulé le véritable sexe. Nous allons enten-

dre les témoins. 

Les. dépositions n'ont apporté aucun fait nouveau dans 

le débat. 
M. l'avocat-général de Gaujal a très vivement soutenu 

l'accusation. 
Me Suin, avocat, a présenté la défense de la fille 

Léauté. 
M. le président résume les débats et déclare qu'il sera 

posé au jury une question subsidiaire d'homicide par im-

prudence. 
Le jury se retire pour délibérer et revient a 1 audience 

avec un verdict négatif sur le fait principal, et affirmatif 

sur la question résultant des débats. 
En conséquence, la fille Léauté est condamnée à deux 

années d'emprisonnement et 50 fr. d'amende. 

Audience du 25 mai. 

La reproduction par voie de contrefaçon de papier monnaie 
ayant cours à l'étranger ne constitue pas la fabrication par 
contrefaçon de monnaies d'or ou d'argent, prévue et punie 
par les art. 132 et suivants du Code pénal, mais simple-

ment le faux en écriture privée. 

Nous donnons aujourd'hui le texte de l'arrêt rendu 

hier par la Cour d'assises, à la suite des débats que nous 

avons rapportés : 

« cLsidérânt qu'il résulte de la déclaration du jury que 
Géraud a été déclaré coupable d'avoir, en 1858, à Paris, tente 
de contrefaire ou de faire contrefaire un papier-monnaie tte 

l'empire ottoman valant 20 piastres et ayant cours légal â 
Constantinople, ladite tentative manifestée par un commen-
cement d'exécution et ayant manqué son effet par des circons-

tances indépendantes de la volonté de son auteur ; 
« Considérant que la monnaie, envisagée dans ses caractères 

essentiels, n'est pas seulement le signe représentatif des va-

leurs qui y sont énoncées ; qu'elle est encore et doit toujour» 

être une marchandise ayant une valeur intrinsèque égale a sa 

valeur nominale ; , „■■• „ 
« Qu'on désigne sous le nom de papier-monnie des obliga-

tions qui par la volonté du souverain, doivent être prises et 
acceptées en paiement dans les rapports et transactions du 

gouvernement qui les crée avec les nationaux et dans ceux des 

na
::Sœtenre^en

g
a
g
ement ne peut être as.imilé à la 

monnaie encore bien que les titres qui les représentent aient 

cours fôr'ce? et qu'ils soient destinés à faire office de monnaie 
C
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n"55, 1« engagements, dont il s'agit ne sauraient 

pour cela perdre le caractère qui leur est P™P™
 d

» 
tuer de simples promesses soit de remboursement à vue, sou 

de remboursement à terme; 

« Qu'ils ne sont pas la monnaie même; qu'ils assurent seu-
lement an porteur le droit de recevoir son paiement en espè-
ces métalliques, ou en toute autre valeur réelle et sérieuse; 

« Qu'ainsi, l'article 134 du Code pénal, qui ne parle d'ail-
leurs que des monnaies d'or, d'argent, de cuivre ou de bil-
lon, ainsi que le prouve le rapprochement des articles 132 et 
133 dudit Code, est inapplicable à la tentative de fabrication 
de lettres ou papiers-monnaies de Turquie, déclarée constante 
par le jury; 

« Que ces titres sont de simples écrits contenant obligation, 
pouvant, en France même, nuire à autrui, et dont la fabrica-
tion ne peut donner lieu qu'à l'application des dispositions 
pénales ayant pour objet la répression des faux en écriture; 

« Considérant que les faits déclarés constants par le jury ne 
constituent que le crime de faux en écriture privée, prévu 
par les articles 147, 150 et 164 du Code pénal; 

« Considérant qu'il a été déclaré par le jury qu'ilexiste des 
circonstances atténuantes; 

« Vu l'art. 463 du Code pénal, etc » 

OBSERVATIONS. La question décidée par cet arrêt s'est 

plusieurs fois présentée devant la Cour de cassation de-

puis les arrêts de 1828 et de 1829, et elle a reçu une so-

lution qui n'est ni celle de ces arrêts, assimilant la falsifi-

cation de titres à la falsification de la monnaie, ni celle de 

l'arrêt que nous venons de rapporter et qui voit dans 

cette falsification un simple faux en écriture privée. 

Le 17 novembre 1855 (V. la Gazette des Tribunaux du 

18 novembre), la chambre criminelle de la Cour de cas-

Kfttîon a décidé, affaire Cugiam, qu'il y a, dans les faits de 

cette nature, un faux en écriture publique et authentique, 

et non pas simplement un faux en écriture privée. (J. P., 

t. 2e, 1856, p. 216.) 

Postérieurement à cet arrêt, et à la date du 8 février 

1856, la chambre des mises en accusation de la Cour im-

périale de Paris a décidé : 

« Que l'usage, en France, de faux billets de banque 

d'Angleterre constitue, bien qu'un bill du gouvernement 

anglais ait assimilé les billets à la monnaie légale et leur 

ait donné cours forcé entre les tiers, non le crime de fausse 

monnaie étrangère, puni par l'art. 134 du Code pénal, 

mais le crime de faux en écriture de banque, réprimé par 

l'art. 148 du même Code. » 

COUR D'ASSISES DU PUY-DE-DOME. 

Présidence de M. Malbet, conseiller. 

Audience du 21 mai. 

ASSASSIKAT. — UNE FEMME ACCUSÉE D'AVOIR PRÉCIPITÉ SOS 

MARI BANS UN PUITS. — COMPLICITÉ DE SON FRERE. 

11 y a longtemps que cette affaire préoccupe l'opinion 

publique ; et ce qui a pu d'avance transpirer de l'instruc-

tion a^ été Pobjet des plus vifs commentaires. La position 

été commis, les mobiles qui l'auraient suscité, les phases 

exceptionnelles par lesquelles a passé l'instruction, tout 

cela est bien de nature, en effet, à exciter l'intérêt et la 

curiosité. 

Les accusés sont : 
Marie Charrins, veuve Vallaude, âgée de trente ans ; 

Et Quintien Charrins, son frère, âgé de trente-sept ans. 

Cultivateurs aisés, ils habitaient ensemble le lieu des 

Brets, commune de Mons, canton de Randan. 

Avant l'ouverture de l'audience, on examine avec cu-

riosité les pièces à conviction. Parmi ces pièces, on re-

marque surtout la margelle du puits dans lequel la victi-

me a été précipitée, et qui consiste en une pierre de taille 

d'une grande dimension, de forme ronde et offrant au mi-

lieu une ouverture d'environ 70 centimètres de diamètre. 

A neuf heures un quart la Cour entre en séance. 

Sur les réquisitions de M. l'avocat-général Burin-des-

Roziers, et vu la longueur présumée des débats, un trei-

zième juré est adjoint au nombre ordinaire. 
M" Roux et Talion sont assis au banc de la défense. 

Afin de mieux faire connaître les faits nombreux et 

compliqués sur lesquels doivent porter les débats, nous 

croyons devoir, malgré sa longueur, reproduire en entier 

l'acte d'accusation dont il est donné lecture. Voici com-

ment il est conçu : 

Le 23 février 1857, le nommé Etienne Vallaude, propriétai-
re aisé du village de Démolie, commune de Luzillat, arrondis-
sement de Thiers, épousait la fille Marie Charrins, du village 
des Brets, commune de Mons. Ce mariage se contractait sous 
de fâcheux auspices. Marie Charrins ne s'y était déterminée 
que par des motifs d'intérêt et à raison de la fortune de Val-
laude, fortune plus considérable que la sienne, et dont son 
contrat de mariage lui assurait la jouissance en cas de survie. 
Orpheline depuis longtemps, habituée à vivre indépendante et 
à administrer elle-même ses propriétés, elle avait toujours 
habité avec son frère Quintien Charrins, et vivait avec lui 
dans une intimité telle que la pudeur publique en était of-
fensée et qu'une rumeur devenue générale les accusait de rap-

ports incestueux. 
Une fois mariée, Marie Charrins n'a pas tardé à justifier la 

réputation qu'elle s'était acquise; elle refusa formellement de 
se conformer aux devoirs de sa nouvelle position. Vainement 
Vallaude insista-t-il pour qu'elle fît cesser l'indivision qui 
existait entre son frère et elle, et qu'elle vînt habiter à De-
molle elle lui opposa une résistance inflexible. Honnête, doux, 
bon travailleur, mais d'un caractère faible, plus âgé que sa 
femme, et se laissant aller quelquefois à des habitudes d'in-
tempérance, Vallaude n'avait peut-être pas tout ce qu'il aurait 
fallu pour plaire ou pour imposer à une femme hardie et 
violente qui ne l'aimait ni ne le craignait. Toujours est-il que, 
mariée au mois de février 1857, elle ne s'était pas encore dé-
cidée au mois d'octobre à aller habiter chez son mari. Les in-
stances ou les ordres de celui-ci, elle les bravait; les conseils 
de ses parents, elle les éludait et continuait à vivre avec son 
frère, dans sa maison des Brets, couchant dans la même cham-
bre, affrontant ainsi le scandale qui résultait d'une pareille 
situation et qu'elle ne pouvait ignorer. Aussi le bruit était-il 
généralement répandu que le frère et la sœur vivaient en état 

d'inceste. 
Etienne Vallaude avait conçu de ces procédés une irritation 

facile à concevoir. H s'en était ouvert à sa mère et à plusieurs 
de ses amis. Sa femme et son beau-frère ne se faisaient pas 
feute d'exprimer à lui et à d'autres l'impatience qu'ils avaient 
du lieu qui les unissait, et du désir qu'ils avaient de s'en dé-
livrer, désir qui, chez Marie Charrins, ne reculait pas même 
devant l'idée d'un crime. L'information donne à cet égard 
d'odieux détails. Vallaude avait fait à plusieurs de ses amis de 
douloureuses confidences. Les témoins n'avaient pas manqué, 
d'ailleurs, aux paroles, aux actes de violence auxquels se li-
vrait Marie Charrins à toute occasion : « Je serais bien fâchée 

' d'avoir des enfants d'une pareille espèce, » disait-elle, au grand 

scandale du village. Vallauda racontait que chaque fois qù^f 
allait voir sa femme aux Brets, elle lui refusait l'exercice d 
ses droits d'époux, l'expulsait outrageusement, lui jetait ses 
vêtements devant sa porte, et le forçait à regagner, au milieu 
de la nuit, son domicile de Démolie : « Tu ne feras pas d'au-
tre mort que celle que jeté donnerai;je t'empoisonnerai avec 
des allumettes chimiques ; je te casserai la tête si tu m'appro-
ches. » Tels' étaient les propos habituels de Marie Charrins à 
son mari, et que celui-ci a racontés à plusieurs témoins. Un 
jour, à Maringues, en pleine rue, devant de nombreux témoins, 
et sous prétexte qu'il était ivre, elle le soufflette, le renverse 
et le frappe encore. Quelques jours après, le malheureux va 
lui demander pardon des outrages qu'il a reçus, et elle lui 
répond en lui jetant son tablier sur la tête, et en la lui se-
couant violemment : « Je te donnerai un brave pardon; je 

t'escarbouillerai la tête. « 
Un fait plus significatif, sinistre avant-coureur de ce qui 

devait arriver dans la soirée du 18 octobre, s'était passé un 
dimanche du mois de septembre, vers les dix heures du soir, 
et avait eu pour témoin un des voisins de Marie Charrins. En 
rentrant chez lui à cette heure avancée, il avait vu et entendu 
Marie Charrins et son mari devant la porte de leur habitation 
et du côté du puits dont il sera plus tard parlé. Comme d'orr 
dinaire, Marie Charrins chassait son mari de chez elle, où elle 
ne voulait pas qu'il passât la nuit : « Si tu te fourres dans 
mon lit, lui disait-elle, je te casserai la tète avec mon bâton,» 
et, en parlant ainsi, elle accompagnait ses menaces d'une 
bourrade dans l'estomac qui le poussa du côté du puits. « Tu 
voudrais peut-être me faire tomber dans le puits ? dit Val-
laude. — Oh ! je voudrais que tu y fusses déjà, répond Marie; 
si cela n'arrive pas aujourd'hui, cela arrivera un autre jour; 
si je ne peux pas toute seule, je trouverai quelqu'un pour 
m'aider. » Les sentiments de Quintien Charrins sont plus 
contenus que ceux de sa sœur, mais cet accusé n'en semble 
pas moins approuver la conduite qu'elle tient vis-à-vis de son 
mari et la résistance qu'elle oppose quand il veut qu'elle s'é-
tablisse au domicile conjugal. « Ma sœur, disait-il à un té-
moin vers l'époque où le mariage a eu lieu, épouse Vallaude, 
mais je crois qu'elle le prend moins par amitié qu'à raison de 
sa fortune. Elle m'a dit qu'elle pensait qu'il se définirait 
bientôt. » Aux moissons dernières, un témoin l'engagea à faire 
le partage des biens indivis avec sa sœur, pour qu'elle n'eût 
plus de motifs de refuser de cohabiter avec Vallaude. « Çi ne 
presse pas, répond Quintien ; qu'il reste chez lui, ma sœur 
n'y veut pas aller, et nous resterons chez nous. » Il fait une 
autre réponse à peu près semblable à un autre témoin qui lui 
propose de prendre à ferme quelques-unes des pièces de 
terre que Marie pouvait avoir en partage, t Oh ! ça ne presse 
pas bien, dit-il, notre partage n'est pas fait. Ma sœur ne se 
soucie pas d'y aller. Sa belle-mère, c'est du monde si avare!» 
On lui fait observer combien est inconvenant le séjour de sa 
sœur loin de Vallaude. « Ma sœur, répliqua-t-il, est tout aussi 
bien que moi propriétaire du bâtiment, et elle peut bien y 
rester si elle le veut. » 

Enfin, vers le milieu du mois de septembre dernier, Val-
laude se lasse des mauvais traitements que sa femme lui fait 
continuellement subir. Elle vient encore de le mettre à la 
porte de chez elle en le menaçant, s'il l'approche, de lui cas-
s.er la tête. « Voilà de belles nouvelles à apprendre à ma mère 
en parlant à son beau-frère, qui voulait rapaiser et ie rame-
ner à la maison de sa femme ; voilà de belles nouvelles ! tou-
jours les mêmes ! » Et alors il signifie à son beau-frère qu'il 
veut que le partage se fas*e très prochainement. « En prenant 
ta sœur, dit-il, j'ai pris les revenus, et je les veux. Toi, si ta 
veux garder ta sœur, tu la nourriras, mais je veux la jouis-
sance des biens. Prends l'arpenteur que tu voudras, n'importe 
lequel, tout me sera bon, et fais le partage. » Mais Vallaude 
tomba malade. Pendant quinze jours ou trois semaines il ne 
va pas chez sa femme, aux Brets. C'est sa femme qui vient 
pendant trois jours l'aider à faire ses vendanges à Démolie ; 
mais chaque soir elle retourne coucher à son domicile, et le 
dernier soir elle emporte du vin nouveau dans une bouteille 
appartenant à sa belle-mère. 

C'est dans ces circonstances, et après les tristes pressenti-
ments qu'il avait plusieurs fois manifestés, que, le dimanche 
18 octobre, Vallaude, sans se laisser décourager par toutes les 
indignités dont il était abreuvé, se décide à aller rendre visite 
à sa femme, et, s'il le peut, à passer la nuit avec elle. Comme 
il est encore indisposé, sa mère voudrait le retenir, mais il 
veut partir. Il avait, dans la matinée, entonné son vin nou-
veau ; supposant qu'on n'en a pas à Mons, chez sa femme, il 
veut, par une attention amicale, en emporter deux bouteilles, 
qu'il place dans un panier d'osier à anse et à deux couvercles 
qui se relèvent et se labattent à volonté. Il y joint trois sala-
des, qu'il place de manière à empêcher les bouteilles de bal-
lotter. Avant de partir, il mangea avec sa mère et sa domesti-
que des haricots et du lard, et but fort peu. Vers six heures, 
il quitta la maison maternelle. Il n'est nullement ivre. Il 
marche bon pas. Un premier témoin le rencontre à peu de 
distance de Démolie. Vallaude portef son panier sur l'épaule 
gauche au moyen d'un bâton. Il cause avec ce témoin un ins-
tant, et lui manifeste ses pressentiments sur le mauvais ac-
cueil qu'il s'attend à recevoir. Malgré le conseil qui lui est 
donné de ne pas faire ce voyage, il y persiste. Sa femme et 
son beau-frère n'ont pas de vin, il leur en porte deux bou-
teilles. Si on le reçoit mal, il laissera le panier et ce qu'il 

contient. 
Plus loin, en s'approchant des Brets, un autre témoin le 

rencontre. Il est à genoux, consolidant ses bouteilles dans le 
panier. Tous deux parcourent 150 mètres environ. Vallaude, 
qui n'a pas encore recouvré toutes ses forces, chancelle deux 
ou trois fois ; de sorte que le témoin le suppose ivre, bien qu'il 
ne le soit pas. Us se séparent vers six heures trois quarts. 
Vallaude a parcouru plus de la moitié de la distance de De-
molle aux Brets. U arrive enfin au domicile de sa femme, 
à sept heures ou sept heures et demie. La maison qu'elle oc-
cupe et celle qui la touche n'en faisaient qu'une autrefois. Il 
existe encore entre elles une porte de communication, aujour-
d'hui condamnée, mais qui n'en permet pas moins de très bien 
entendre dans l'une ce qui se passe dans l'autre. 

Deux voisines, qui occupaient la maison contiguë, enten-
dent parfaitement Vallaude entrer chez sa femme, et l'une 
d'elles demande à l'accusée comment va son mari. Elle lui ré-
pond qu'il va mieux. Puis les deux voisines n'entendent plus 
rien pendant assez longtemps. En arrivant, Vallaude avait 
trouvé sa femme seule ; son beau-frère Quintien était à sou-
per à l'aubergo d'un nommé Chapon. Quintien en part vers 
neuf heures un quart ou neuf heures et demie. Vainement on 
veut le retenir. L'accusé veut se retirer; il est malade, dit-il, 
et va se coucher. Or, à peu près à la même heure, vers neuf 
heures et demie, de la maison voisine de celle des Charrins, 
on entend ouvrir la porte de Marie, quelqu'un y rentrer, puis 
la porte se refermer. Les voisins peusent que c'est Qumtien 
qui vient de rentrer. Un quart d'heure environ après, deux 
cris, partant de la maison des Charrins, sont proférés : « Oh ! 
Jeanne, » disait-on ; c'est le nom de l'une des voisines. Puis 
un seul cri : « Oh ! Jean ; » c'est celui de son fils. Puis règne 
le plus profond silence. Cependant ces cris sont entendus par 
l'une des voisines qui réveille sa mère, auprès de laquelle elle est 
couchée. Elle n'a pu distinguer la voix. Sa mère lui dit de ré-
pondre, elle le fait, mais sa voix reste sans écho. 

C'est un drame terrible qui vient de s'accomplir. Vers 
dix heures, l'accusé Quintien allait coucher dans la grange 
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d'un nommé Dion, et avec celui-ci, au grand étonnement de 

Dion. 
D.: dix heures et demie à onze heures, des cris d'alarme, 

des appels au secoùrs se font entendre, et réveillent les habi-

tants des environs, qui accourent vers la maison Charrins. 

C'est Marie Charrins, en cheiiise, nu-pieds, qui est venue ré-

veiller sa plus proche voisine, la veuve Boissière, en lui an-

nonçant que Vallaude est tombé dans le puits de la maison ; 

ce puits est situé dans une cour, à l'est de la cuisine des accu-

sés, et à deux métrés de la porte (Feutrée de cette cuisine. Les 

personnes accourues entendent une voix plaintive sortir du 

fond du puits, criant : « Hélas! hélas! à mon secours! » C'est 

la voix du malheureux Vallaude. Dion et Quintien qui était 

avec lui depuis trois quarts d'heure environ, surviennent dé 

leur côté,, , 

L'accusé, en entendant les gémissements de son beau-frere, 

prend D on par le bras, le tire à l'écart et lui dit : « 0 mon 

Dieu! ii y était déjà tombé quand je suis allé chez toi. ai Ce-

pendant à s secours ont été préparés; deux hommes descen-

dent dans le puits à l'aide d'une corde. Vallaude est assis au 

fond, allais é ,>ur lui-même, la tète penchée sur ses genoux. 

Sa figure, ses vêtements sont couverts de sang. Il ne prononce 

que quelques mots our demander à boire. On l'attache sous 

les bras avec un drap, et on le retire avec précaution du puits. 

Ce n'était plus qu'un cadavre. A la vue de ce corps inanimé, 

Quintien, qui oublie la conlidenco qu'il a faite un instant au-

paravant à Dion, dit : « Si j avais été là, ça ne serait pas ar-

rivé. » Puis, s'adressant à sa sœur : « Si tu ne voulais pas le 

laisser coucher avec toi, il fallait te laisser coucher dans mon 

lit. — Mais tu sais bien, lui répond-elle, qu'il ne le voulait 

pas.—l'eut-être, ajouta yiuniicn, qu'ils ont eu quelques rai-

sons. Plutôt que de faire des mariages comme ça, mieux vau-

drait n'en faire jamais. » 

Jusque-là, Marie Charrins avait jeté des cris affreux. Elle 

semblait avoir perdu connaissance; il fallait qu'une des voisi-

nes la soutînt et la fit asseoir. Le cadavre de Vallau le est in-

troduit dans la cuisine près de la cheminée. Il porte une af-

freuse blessure derrière la tète. Pour le mettre dans un lit, 

on lui ôte ses vêtements, qui sont tout mouilles et couverts de 

sang. Marie Charrins était alors assise près de la cheminée, 

la tête baissée, poussant des espèces de gémissements, mais 

pas une larme ne coulai t de ses yeux. Indignée de son attitude, 

«ne voisine ne put s'empêcher de s'écrier : « Il ne faut pas 

porter Vallan ie dans le lit de sou beau-frère, mais daus celui 

de sa femme; s'il n'y a pas été de sou vivant, il faut l'y met-

tre à présent. » Ce qu'on fit en effet. Le lendemain, la justice 

se transporta sur les lieux. L'état du cadavre est constaté par 

nn homme de l'art. Deux
 t

 laies de peu d'étendue et de peu de 

gravité existent à la jambe droite; quelques traces de c< iilu-

sions superficielles se font remarquer à la hanche et sur l'une 

des épaules, mais la tête est le siège d'une blessure des plus 

graves. La plaie est largement béante, à bords contus, d'une 

étendue de 9 centimètres. Sa situation es'* directe du haut en 

ha-. Les os de la tête correspondant à cette blessure sont bri-

sés. La fracture a, dans un sens, 18 centimètres. A cette pre 

niière lésion vient aboutir mie seconde fract tre qui, de ce 

E
oint, se prolonge à droite jusqu'à la région temporale. Cette 

lessure et les lésions accessoires sont la suite de la chute 

dans le puits. 

Le malheureux Vallaude a été précipité la tête en bas, et 

cet organe a été en quelque sorte écrasé par un choc violent 

contre des pierres angulaires plus ou moins saillantes, dont est 

garni le mur d l'intérieur du puits. La mort a été la consé-

quence d'une lésion aussi gravé; Elle a dû survenir au bout 

d'une demi-heure, trois quarts d'heure ou une heure au plus. 

L'autopsie a perm>s de n connaître dans l'estomac des haricots 

mè'és à du vin; ce liquide était en très petite quantité, de 

soi te que Vallaude, depuis le repas qu'il avait fait chez sa 

mèrt", n'avait rien pris jusqu'à sa mort. Marie Charrins, appe-

lée à s'expliquer sur la mort de son mari, cherche à donner le 

change à la jusiiee. Elle veut dissimuler le temps qui s'est 

écouté entre l'arrivée de Vallaude et-'l'appel qu'elle a fait à ses 

voisins. Profilant de ce que la margelle du puits d'où il a été 

retiré est peu élevée au-dessus'flu sol, elle veut faire croire 

que, dans l'ivresse, son mari y est tombé en soriant de la cui-

sine pendant une absence qu'elle a faite pour aller soigner ses 

vaches. 

Selon elle, ce n'est là qu'un pur accident dont ello n'a eu 

connaissance qu'à son retour dans là cuisine, en n'y trouvant 

plus son mari et en entendant les cris qu'il proferait. Dé son 

côté, Quintien Charrins ne sait nullement ce qui s'est passé. Il 

est resté toute la journée à l'auberge de Chapon, d'où il n'est 

sorti que pour aller coucher avec Dion, sans rentrer à son do-
— ......luiuw a icpiesciutT le panier que son ma-

ri avait apporté uvec lui, préfnd que ce pttàier était encore 

sur un meuble le lundi matin, vers sept heures, et que les 

deux boutriiles qui y étaient renfermées s'éiaient cassées en 

route dans une chute que son mari avait faite, car il avait de 

la boue aux genoux de son pantalon. Mais le lendemain, mardi 

20 octobre, le j »ge <'e paix ayant insisté pour avoir ce panier, 

Marie répè e encore qu'elle l'a vu la veille, qu'on le cherchera, 

qu'il est peut-être dans le puits. Un homme y descend, et il 

en retire en effet ce panier, de la présence duquel ne s'étaient 

pas aperçus les deux hommes qui avaient sorti Vallaude du 

puits le dimanche 18, dan ? la nuit, bien qu'il n'y eût que 80 

centimètres d'eau, ni celui qui y était descendu de nouveau le 

lundi 19, dans la soirée, pour y aller chercher le chapeau de 

Vallaude, qui avait été trouvé à l'endroit même où, la vril'e, 

Vallaude était assis. Et, chose remarquable, ce panier ne con-

tient plus ni les deux salades, ni les deux bouteilles apportées 

par Vallaude, mais d'un côté, fermé par le couvercle, deux 

pierres ass< z fortes, et de l'autre, les morceaux d'une seule 

bouteille, qui n'est pas l'une de celles qui auraient dû s'y 

s'y trouver Ces morceaux sont ceux de la bouteille que Marie 

Charnus avait prise quelques jours auparavant chez sa belle-

jnère quand elle y était uilée faire les vendanges. 

Or, le lundi 19, à d x heures du matin, la mère de l'infor-

tuné Vallaude avait vu cette bouteille tout à'fait intacte sur un 

meuble, dans le domicile de Marie Charrins. Cette bouteille 

et ce panier avaient donc été jetés après coup dans le puits ; 

dans quel but ? U est facile de le deviner. Après l'enterrement, 

au repas donné à la famille, quelques-uns des convives remar-

quent que, contrairement à ses habitudes, Marie Charrins 

mange de la main gauche. Elle prétend qu'elle ne peut se ser-

vir de son bras droit, dont elle souffre depuis peu. Elle a le 

sourire sur les lèvres. Pour la rappeler à des sentiments de 

convenance, sa tante passe à côté d'elle, et lui donne un coup 

de coude, en lui disant : « Pleure donc; » et alors elle se cou-

vre de son châle et fait entendre des "gémissements. Ne se rap-

pelant plus la version qu'elle a faite la veille au juge de paix, 

elle dit à un témoin que ce n'était point en sortant de l'écurie, 

où elle avait e é panser ses Vaches, qu'elle sVst aperçue de 

l'ab;-ence de son mari, e1 qu'elle a eiiteu !u sts cris, mai après 

s'être conclue. Elle croyait, en ellet, préten I e!l ', que son 

mari était toujours à la cuisine. Dans cette pensée, elle s'i st 

mise au lit, et c'est alors seulement qu'elle a entendu les plain-

tes ue Vallaude. 

Dans leurs interrogatoires, Marie et Quintien Charrins ont 

nié ion tes les charges si graves qui s'élèvent conire eux. Ils* 

ont nie les propos ét les menaces qu'on leur impute. L'un-

pré end que son mari, dans l'ivresse, est tombé par accident 

dans le puits, en voulant ret orner à Démolie, à son domi-

cile; l'autre, invoquant son alibi, qu'il ignore complètement 

ce qui s'est passé chez sa sœur, où il n'est pa^ rentié eu sor-

tant de P.iunerge de Chapon. Mais leurs dénégations et leur 

système de défense sont complètement repoussés par les dé-

clarât.ons dea témoins et par les faits que révèle l'informa-

tion. 

Après celte lecture, on fait l'appel des témoins, au nom-

bre u'e plus de cinquante, sai>s compter seize témoins à 

déchargé. 
Les témoins une fois retirés dans leur salie, M. le pré-

sident fuit sortir l'accusé Quintien Charnus, afin de pro-

céder en sou absence à l'interrogatoire de su sœur. 

Cet interrogatoire, habilement conduit par M. le prési-

dent, et dans lequel aqptm détail n'est omis, est trop long 

pour que nous puissions le reproduire en entier. Nous al-

lons seulement en reproduire quelqu s parties. L'accusée 

nie constamment, du reste, lés faits dont l'accusation tire 

les charges qui pèsent sur elle. 

D. Quel âge aviez-vous quand vous avez perdu votre mère? 

— B. J'avais quatre ans. 

D. Et votre pere? — B. Dix-huit ans. 

D. Après leur mort, vous avez vécu dans la même maison 

J que votre frère? — B. Oui. 

D. Seule avec lui ?—B. Oui. 

D. Vos deux lits étaient dans la même chambre?—B. Oui. 

D. A quelle époque vous êtes-vous mariée avec Etienne Val-

lande ?-R. Le 23 février 1837. 

D. Vo;re mari n'habitait pas le même village que vous. 

Quelle distance existait entre les deux villages? — B. Environ 

une heure et demie. 

D. Après votre mariage, ôtes-vous allée habiter chez votre 

mari?—II. Non. 

D. Pourquoi n'y êtes-vous pas allée?—B. Mou mari ne l'a-

vait pas voulu. Lors de notre mariage, il avait posé la condi-

tion que je resterais avec mon frère jusqu'après les récoltes 

levées. 

D. Votre mari, au contraire, élait très impatient que vous 

allassiez habiter avec lui. Allait-il souvent vous voir?—R. Oui, 

quelquefois dans la semaine, et surtout le dimanche. 

D. L'accueilliez-vous toujours bien ?—B. Oui. 

D. Le receviez-vous dans votre lit ?—B. Oui. 

D. Cependant votre mari s'est fréquemment plaint à divers 

témoins que vous le receviez mal, et que vous le mettiez à la 

porte ?.—B II disait ça quand il était ivre; il ne savait pas ce 

qu'il disait. 

D. Est-ce qu'il s'enivrait souvent?—B. Malheureusement 

pour moi. 

D. Un jour qu'il était ivre, ne lui avez-vous pas donné des 

soufflets, et ne l'avez-vous pas renversé à terre ?—B. Je ne lui 

ai pas donné de soujfflets, je l'ai un peu brusqué, et il est tombé, 

D. Ne lui dîtes-vous pas qu'il ne ferait pas d'autre mort 

que celle que vous lui feriez faire ?— K. Jamais je n'eu ai seu-

lement eu l'idée. 

D. Une fois, ne l'avez-vous pas chassé de vo re chambre, 

alors qu'il était déjà déshabillé, et ne lui avez-vous pas jeté 

ses habits par la fenêtre ? — R. Personne ne peut prouver 

cela. 

D. Vous savez que le bruit a couru que vous n'habitiez pas 

avec votre mari, parce que vous viviez on état d'inceste avec 

votre frèrei'—R. Je ne l'ai jamais entendu dire. 

D. Est-ce que Aurias ne vous l'a pas dit à vous-même ? — 

R. Non, je n'en ai jamais rien su. 

D. Cependant, cela se disait partout, même au cabaret P — . 

R. Je n'étais pas au cabaret, moi. 

D. Non, mats votre frère y était souvent, et on le disait de-

vant lui î- - R. Je n'en sais rien. 

D. Il paraît que vous avez souvent eu des querelles assez 

mW avec votre mari, et que vous ne vouliez pas coucheravec 

lui?— R. Rien qu'une fois, chez lui, parce qu'il élait ivre ; 

c'est sa mère elle-même qui m'en empêcha, en me disant que 

lorsqu'il était dans cet état il faisait tous ses besoins au lit. 

D. N'avez-vous pas dit, en montrant votre mari, que vous 

ne voudriez pas avoir d'enfants de cette espèce-là ?—R. Je n'ai 

pas dit que je ne voudrais pas avoir d'eufaots de lui ; j'ai dit 

seulement que je ne voudrais pas d'enfants qui lui ressem-

blassent sous le rapport de son habitude d'ivrognerie. 

D. Dans le courant du mois de septembre, n'avéz-voùs pa"s 

mis votre mari à la porto et ne l'avez-vous pas poussé du côté 

du puits?—R. Nou, je ne l'ai ni mis à la porte ni poussé. 

D. Votre mari ne vous dit-il pas : « Tu veux donc me faire 

tomber dans le puits ? » et n'avez vous pas ajouté : « Si tu 

n'y tombes pas aujourd'hui, tu y tomberas bien une autre 

fois? »—R. Non, jamais je n'ai tenu ces propos. 

D. Et n'avez-vous pas ajouté : « Si je ne suis pas assez for-

te, je trouverai bien une aide? » — B. Tout cela est faux. 

D. Vous entendrez le témoin qui répète ces propos. 

L'interrogatoire continue sur les détails qui ont trait à la 

soirée du 18 octobre, depuis l'arrivée de Vallaude. 

Pour abréger, nous nous bornerons à dire que l'accusée 

prétend que son mari arriva ivre; qu'il s'assit près de la ta-

ble do la cuisine; qu'il causa un instant; qu'après, croyant 

qu'il s'était endormi, elle étoit sortie pour aller à l'écurie 

panser ses vaches; qu'une fois rentrée dans la maison par la 

porte de sa chambre, elle appela ton mari pour venir se 

coucher; mais que, n'entendant aucune réponse, elle alla à la 

cuisine pour le chercher. Il n'y était pas, et au même instant 

elle entendit des cris; el e sortit, reconnut que ces cris par-

taient du puits; alors elle appela du secours. Elle soutient 

qu'à ce moment-là elle avait encore sa robe. Elle affirme en-

fin que son frère n'est pas rentré, que personne qu'elle n'a 

ouvert et fermé la porte de sa chambre, et qu'elle n'a pas en-

tendu las cris : « Oh ! Jeanne! Oh ! Jeanne! Oh! Jean! » 

Enfin elle nie tous les faits dont l'accusation s'est emparée 

à sa chargent qui se retrouveront dans les dépositions des 

témoinsi _ , „V.ue 

parlait. Lui aussi nie tous les faits qui lui sont reprochés. U 

prétend être allé directement d ) l'auberge Chapon à la grange 

de Dion; que la différence d'heures qui existe provient de ce 

que les témoins n'avaient pas d'horloge. Qu'en tous cas, il 

iiSest pas rentré chez lui. Il se défend de l'accusation d'inces-

te portée contre lui. Il prétend qu'il a toujours été prêt à faire 

le partage, et que c'est au contraire son beau-frère qui le re-

tardait. Il nie les propos que lui prêtent les témoins. 

L'audition des témoins commence : 

M. le docteur Vernai.-on, de Randan, a été requis, le 19 
octobre, par M. le juge de paix, pour faire l'autopsie du cada-

vré do Vallaude. La partie postérieure de la tête était le siège 

d'une pluie comminotive d'une grande étendue ; l'os du crâne 

était non-seulement fracturé, mais pour ainsi dire broyé en cet 

endroit. C'està cette lésion que la mort loitêtre imputée. 

D'après M. le docteur, il est difficile d'admettre que cette 

plaie, ait été produite par un coup provenant d'un instrument 

contondant ; il aurait faliu, pour produire d'aussi graves dé-

sordres, uu instrument d'une puissance extraordinaire, mu 

avec une force très grande. Le tétnoiu regarde comme plus 

vraisemblable d'admettre que cette fracture est le résultat de 

•a chute du corps dans le puits, qui a environ 13 mètres de 

profondeur, qui ne contenait que quelques centimètres d'eau, 

et dont le fonds était rempli de pierres fortes et anguleuses. 

U est impossible, par l'examen du cadavre, de découvrir si la 

chute de Vallaude est le résultat d'un accident ou d'un crime. 

Le corps portait quelques légères contusions : l'une d'elles, si-

tuée à la partie moyenne et antérieure du tibia de la jamlte 

droite, a pu être produite par le bord de la margelle, à la 

hauteur duquel elle correspond. L'examen de l'estomac n'a 

fait découvrir que la présence de quelques haricots à moitié 

digérés, légèrement colorés de vin. 

M. le docteur Girard qui a, quelques jours après, conjointe-

ment avec le docteur Vernaison, procédé à un nouvel ex imen 

du cadavre, confirme la déposition de son confrère. Sur la 

demande qui lui est adressée, le témoin répond que l'étendue 

et la gravité de la lésion ne permettent nas de reconnaître -i 

un coup quelconque avait été porté précédemment dans la 

même partie de la té e. 

M. Tache, Ibntaioier à Riom, a été chargé d'examiner la 

disposition du puits. Ce puits est placé -à 2 mètres 40 de la 

porte de la cuisine, bordant l'allée à droite. Sa hauteur au-

dessus du sol éta t d'environ 30 Centimètres. 

Al. le juge de paix de Randan, qui s'et>t rendu sur les lieux 

le 19 uu malin, r nd compte ils constata'ions qu'il a fait s. 

Il n'était pis de l'avis des médecins relativement aux causes 

do la blessure. D'après la position qu'elle ooeupe en arrière 

de la tête, il lui parut difficile qu'elle fût fa résultat de la 

( bote seul ; il aurait mieux c uions, ni ce cas, qu ode fui au 

sommet de la tête, si en effet Vallaude est tombé la tête la 

première M. lejn^e de paix retiaoe les révélations produites 

par à première information à 1.-quelle il s'est livré; nous ne 

croyons pas devoir le suivre dans ces détails, qui ressortiront 

des dépositions suivantes. 

Le témoin qui est appelé ensuite est la mère de la vic-

time. Cette \it.illo femme j-araîl très émue. « Le 18 octo-

bre, dit-elb', mon (ils partit vers enq heures et demia 

du soir, pour aller chez sa femme. Je ne voulais pas 

qu'il y allât, mais comme il avait tiré sou vin nouveau 

dans a jàttrriée, il dît qu'il voul dt aller le l'aire goûter. U en 

emporta deux bouteilles dans un panier, avec trois salades.— 

Mou fils avait été mâlàd'e pendant quinze jours, mais sa fem-

me n'était jamais venue le voir. Elle lie voulait pas coucher 

avec lui; elle préférait son frè e à son homme. Un jour, à 

Marinâtes, elle le souffleta et le jeta à terre. Lorsqu'elle vint 

faire vendanges chez no«s, elle s'en retournait tous h s soirs 

coucher chez elle, 

Sur l'interpellation de M. la président, le témoin déclare 

formellement que les fragments dû ï)tonn -illcs qui se trouvent 

dans le pâmer dé; osé parmi les pièces à conviction, et qui ont 

été trouvés dedans lorsqu'ilaaété retiré du puits,ne proviennent 

pas de* bouteilles emportées par son fils dans cette fatale soi 

rée. Elle les reconnaît au contraire pour provenir d'une bou-

teille que l'accusée avait elle-même emportée quelques jours 
avant. 

Jean Chevadqnnat, domestique du précédent témoin : J'ai 

diné le 18 octobre avec Vallaude avant son départ. Il n'était 

pas ivre du tout. Quand il allait voir sa femme, il revenait à 

toute heure de la nuit; il disait que sà femme ne voulait pas 

qu'il couchât avec elle ; un jour qu'il s'était déjà déshabillé, 

sa femme le mit dehors et lui jeta ensuite ses vêtements par 

la l'euétte. Vallaude m'a dit que sa femme l'avait menacé qu'il 

ne feraifTpas d'autre mort que celle qu'elle lui ferait l'airo; et 

comme je lui fis observer qu'il était plus fort que sa femme, il 

me répondit qu'elle avait ajouté qu'elle trouverait bien une 
Bide, 

Etienne Riffaud, oncle de là victime, à remarqué, au repàs 

qui eut lieu après l'enterrement, que l'accusée mangeait de la 

main gauche, et que sur son observation elle lui répondit que 

le bras droit lui faisait mal. 

L'accusée nie ce fait, qui est .attesté par plusieurs témoins. 

Le témoin ajoute qu'un jour Marie Charrins dit à sou mari, 

devant lui, qu'elle ne l'avait pas pris par amitié, niais pour sa 

fortune. 

La veuve Gilbert est voisine des Charrins. Sa maison n'est sé-

parée do celle des accusés que par un mur à ti avers lequel on 

entend tout ce qui se passe chez eux. Le 18 octobre, elle en-

tendit arriver Vallaude chez sa femme, et, de chez elle, de-

manda de ses nouvelles à sa femme. Le silence se fit pendant 

quelque temps; puis, plus tard, elle entendit quelqu'un, 

qu'elle pensa être Quintien Charrins, qui rentra par la porte 

de la chambre. Le témoin se coucha, fut réveillée par sa fille 

qui lui dit avoir eiitendu crier du côté de chez les Charrins : 

« Oh ! Jeanne ! oh ! Jeanne ! oh ! Jean ! » Bientôt, enfin, elle fut 

appelée par l'accusée, qui vint solliciter son secours en lui di-

sant : « Le malheureux ! il est tombé dans le puits. » D'après 

le témoin, l'accusée était en chemise. 

Cette déposition est l'objet de contradictions de la part de 

l'accusée. Elle prétend d'abord que ni son frère, ni personne 

n'est entré dans la maison à l'heure à laquelle le témoin a en-

tendu ouvrir et fermer la porte ; Marie Charrins soutient éga-

lement, malgré la persistance du témoin, qu'elle avait encore 

sa robe. 

La fille du précédent témoin confirme la déposition de sa 

mère ; elle a entendu, sans reconnaître la voix qui les pronon-

çait, les cris : « Oh ! Jeanne! oh! Jeanne! oh! Jean! » partir 

du côté de l'habitation des Charrins. 

La femme Gros, réveillée par le bruit, est arrivée sur les 

lieux alors que Vallaude était encore dans le puits. Marie 

Charrins tremblait bien fort. Le témoin a entendu Quintien 

Charrins dire : « Que c'est malheureux que je n'aie pas été là! 

cela ne serait pas arrivé. Ils se sont jjeut-être disputés ; des 

mariages comme ça, il vaudrait mieux n'en jamais faire. » 

Pu!s, s'adressant à sa sœur, il ajouta : « Pourquoi n'aç-tu pas 

voulu le laisser coucher? Situ ne voulais pas le laisser cou-

cher avec toi il fallait lui donner mon lit.<» 

Jean Borot et Claude Dupuy se sont dévoués à descendre 

dans le puits à l'aide d'une corde pour en retirer Vallaude. Au 

moment où ils descendaient, Vallaude n'était pas encore 

mort, car, d'une voix plaintive, il demandait à boire; mais ce 

furent ses dernières paroles. Vallaude était assis, la tête pen-

chée sur le corps. Atin de pouvoir le tirer de ce gouffre pro-

fond, ils l'attachèrent à l'aide d'un drap passé sous ses bras. 

Eu retirant le malheureux Vallaude, ni l'un ni l'autre des 

témoins n'ont remarqué, au fond du puits, le panier qu'avait 

porté Vallaude en venant voir sa femme, et qui y a cependant 

été retrouvé deux jours après. Malgré la petite quantité d'eau 

qui se trouvait au fond du puits, et que la hauteur du panier 

aurait dépassée, Claude Dupuy, qui y est redescendu le lende-

main pour chercher le chapeau de la victime, ne l'a pas en-

core apeçu ce jour-là. 

Anne Vallaude, qui n'a pu comparaître à l'audience, mais 

de la déposition de laquelle il est donné lecture, a assisté au 

repas de l'enterrement. Elle a vu Marie Charrins mângeant de 

la main gauche, ne versant pas de larmes, et paraissant plutôt 

disposée à sourire, à ce point qu'une de ses tantes, morte au-

jourd'hui, alla vers elle lui dire : « Mais pleure donc ! » A ces 

paroles, Marie Charrins se couvrit la figure d'un mouchoir, 

baissa la lêie et poussa des gémissements. 

Antoine Chapon, aubergiste, cli^z lequel l'accusé Quintien 

avait passé la soirée du 18, déclare que celui-ci a quitté son 

auberge à neuf heures un quart, disant qu'il était indisposé et 

qu'il allait se coucher. 

Gilbert Dion: Le 18 octobre au soir, vers dix heures, Quin-

(fie1 un qu il venait coucher avec moi, pour que le lendemain 

matin nous parlions ensemble pour les champs; je lui dis que 

je n'irais pas le lendemain matin, mais il resta néanmoins, et 

vint se coucher sur le foin à côté de moi. Je fus assez étonné 

de l'idée qui l'avait pris de venir coucher versmoi. Nous nous 

mimes à causer, et au bout de quelques instants, nous enten-

dîmes du bruit; il voulut me faire lever pour voir ce que c'é-

tait, mais je résistai, pensant que ce bruit émanait de quelques 

jeunes gens attardés. Le même bruit se produisant de nou-

veau, nous nous levâmes; une fois sorti, n'entendant plus 

rien, je voulais rentrer ; mais Quintien m'engagea à attendre 

un peu. De nouveaux cris nous attirèrent, et nous al'âmes vers 

le puits où était Vallaude. Arrivé là, Quintien me prit par le 

bras, me conduisit à environ dix mètres, et me dit à l'oreille : 

« Ne dis rien; mon beau-frère était déjà dans le puits quand 

je suis allé chez toi. » Je fus vivement effrayé par ce propos. 

L'accusé, interpellé sur ce propos excessivement grave, pré-

tend que le témoin a mal compris; qu'il a dit seulement: 

« Quel malheur ! il était peut-être déjà dans le puits quand 
je suis allé chez toi. » 

Le témoin persiste dans l'exactitude des paroles qu'il a ré-
pétées. 

M. le maire de Mons donne les meilleurs renseignements 

sur le malheureux Vallaude. C'était un parfait honnête hom-

me, très estimé; quelquefois il buvait un peu, mais ça ne 

l'empêchait pas de bien faire ses affaires. Ce témoin a entendu 

parler des bruits qui couraient sur l'état d'inceste dans lequel 

vivaient les accusés; il pense même que c'est ce motif qui a 

fait retirer un de ses neveux, qui avait longtemps fait la cour 

a Marie Charrins. Ces bruits ont pris, pour lui, une consis-

tance plus grande lorsqu'il a vu la façon dont Marie Charrins 
se conduisait avec son mari. 

François Aurias, cousin des Charrins, a fait longtemps la 

cour à Marie; il s'est retiré, parce qu'il entendit dire qu'elle 

vivait mal avec sou frère. Après le mariage de sa cousine Ma-

rie Charrins, il l'engagea d'aller demeurer avec son mari. Un 

jour, au cabaret, il entendit dire à Quintien Charrins, qui in-

tervenait à sa table : « Si tu faisais bien, tu irais coucher avec 

ta sœur. » Il ne comprit pas la réponse qu'il fit. 

M. le président, à Charrins : Vous entendez, on ^vous re-

prochait votre conduite en plein cabaret? 

L'accusé: Je n'étais pas le seul auquel on faisait des plai-
santeries de ce genre. 

D. Qu'avez vous répondu ? — R. Que mes affaires ne les 
regardaient pas. 

Jean Roux : Revenant un jour de Randan avec Aurias, 

celui-ci me dit qu'il avait vu son cousin Charrins se livrer à 
u i ■ cte indi cent sur sa cousine. 

Aurias, rappelé, dit, avec hésitation et embarras, qu'il ne 

croit-pas avoir dit cela...; qu il ne l'a pas vu...; que, s'il l'a 
dit, il s'est trompé. 

Le témoin Roux persiste. 

Feu llade : Au mois de septembre dernier, j'ai entendu Val-

laude se disputer dans uu chemin avec Quintien Charrins. 

Celui-ci engageait son beau frère à venir chez lui ; mais Val-

laude répondit : < Je ne veux pas y aller; cette b... m'a dit 

que si je m'approchais d'f Ile, elle me casserait la tôle avec un 

bâton. » Valiaude aj aita : « Eu prenant ta sœur, j'ai pris ses 
revenus, je les veux. Si lu veux garder ia sœur, garde-la, 

mai . je veux ses revenus. Prends l'arpenteur que lu voudras, 
ça m'est égal, mais il faut que ça se partage. » 

L'accusé nie ces propos et prétend qu'il n'a jamais refusé de 
tore le partage. 

Jacques Chabert : Je demandai un jour à Charrins si son 

beau-lrere, lorsqu'il aurait les bien* de sa femme, ne pourra., 

pas m affermer quelques petites parcelles. Il me repondit que 
sa sœur u était pas pressée d'aller à Démolie. 

Un autre témoin ajoute qu'il aurait dit aussi : « Si tu n'at-

tends que ce bienrlà pour t'occuper, tu auras bien lo temps de 
rester sans rien l'aire. » 
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ter, peut-être?—Si je ne peux pas t'y jeter, reprit iwlf 
j'en trouverai bien d'autres pour m'aider. Tôt ou tard ii t ' 
que tu y ailles ! » "™ 

Cette déposition produit une vive impression. 

Marie Charrins, interpellée, dit : « t.'ost faux'. » 

Les accusés prétendent que Soalhat leur en veut 

que l'un d'eux, Quintien, a été témoin contre lui dànuw 
affaire. 

Lors" de la confrontation qui eut lieu devant le itj»e d'ins 
truction de Marie Charrins et de Soalhat, l'accusée°ui dit' 

« Merci, père Soalhat, que vous faut-it pour votre déclara-
tion ? » 

M. le juge de paix est invité à donner des renseignement! 

sur la moralité de Soalhat. Ce magistrat déclare qu'il a priai 

des informations à cet égard, et qu'on lui a ditcufl'SoiM 

était un honnête homme, incapable de faire une fausse déclî 
ration. 

Après l'audition d'autres témoins à charge, et ensuit 

de plusieurs témoins à décharge, la parole est donnée i 

M. l'ayocat-général Burin-des-Koziers. 

Après le réquisitoire, M" Roux et Talion ont sua» 

vemenl présenté la défense de Marie et Quintien Charrim 

Il était près de minuit lorsque M. l'avocat-général s'ejl 

levé pour la réplique. 

Enfin, l'audience a été levée à deux heures du matin et 

renvoyée à neuf heures pour les répliques des défenseur!, 

par lesquelles a commencé l'audience du 23. 

Les débats n'ont été clos qu'à midi. ' 
A^ifts un résume remarquablement complet de M, le 

président, MM. les jurés se sont retirés dans leur salle. 

Après une délibération d'une demi-heure, ils ont rap-

porté un verdict afîirnuitif sur les questions relatives w 

fait principal, en ce qui concerne tes deux accusés ; ils 

ont répondu négalivement aux questions de prémédita-

tion. 

Enfin ils ont admis en faveur des accusés le bénébee 

des circonstances atténuantes". » 

Marie e' Quintien Charrins, déclarés coupables d homi-

cide volontaire, mais avec circonstances atténuantes, on 

été condamnés chacun à vingt ans de travaux forces. 

La foule immense qui, après avoir rempli la «"lie, a-

fluait à toutes les issues, s'écoule lentement.
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 put mer la tentative de vol, car il avait été 

g>
eU
^'

cn
 flagrant délit. Après avoir subi un interroga-

et avoir déclaré se nommer D..., il avait été consi-
noi.. ' '

û
'
,r

,
e
j

anS
 un poste voisin et l'enquête s'était poursuivie 

puu 'Jt Q\G„ commissaire de police ne tarda pas à reconnaître 

h avait pris un faux nom et indiqué successivement 

f faux domiciles,- et, en poursuivant ses investigations, 

"
eU

o s'assurer que c'était un nommé P..., âgé de trente-

a
ns domicilié à Grenelle. Cet individu était employé 

un. 

dit:, 
^rne iournalier chez un entrepreneur de cette dernière 

minune, qui fut on ne peut plus surpris d'apprendre 
C
 arrestation pourvoi qualifié. P..., pendant son séjour 

s?
n

 ce
t entrepreneur, affectait les dehors de la plus 

nnde piéto ; il avait suivi assidûment toutes les céré-

^ nies religieuses du mois de Marie, et il était parvenu 

"!
0
 j

 a
 capter la confiance de son patron, qui lui faisait 

9111
 défiance des avances plus ou moins importantes. Cet 

^dividu vient d'être envoyé au dépôt de la préfecture de 

lice pour être mis à la disposition de la justice, sous 

Inculpation de tentative de vol à l'aide d'effraction, la 
jjjjjt dans une maison habitée. 

Un ouvrier maçon s'amusait à pêcher à la ligne 

vunt-hier, vers sept heures du soir, dans la Seine, à la 

la itr1 

«a 

hauteur de l'île de Grenelle, quand tout à coup son hame-

etia!
Urle 1 m resta accroché au fond. Dans la crainte de rompre sa 
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Ke^.ii ne fit que des efforts modérés pour la dégager, et, 

près l'avoir agitée pendant dix minutes, il parvint à la 

(L remonter et avec elle un corps humain dans les vê-

tements duquel l'hameçon se trouvait pris. Il plaça le 

cor
ps sur la berge et alla prévenir le commissaire de po-

licede Vaugirard qui se rendit immédiatement sur les 

lieux avec un médecin et constata que ce cadavre était 

celui d'un homme de trente et quelques années, très pro-

prement vêtu et inconnu dans les environs. Il était por-

teur d'un portefeuille renfermant divers papiers dont l'é-

criture était en ce moment illisible par suite du séjour 

dans l'eau, et, dans l'impossibilité d'établir sur-le-champ 

l'identité, le cadavre dut être envoyé à la Morgue et placé 
provisoirement dans une salle réservée. 
v
 Le lendemain, après avoir fait sécher les papiers, le 

magistrat put s'assurer qu'ils étaient la propriété de M. 

B..-) négociant dans le département de la Haute-Vienne 

et que c'était le corps de ce négociant qui avait été retiré 

la veille de la Seine, ou. il s'était jeté volontairement pour 

mettre un terme à des souffrances physiques qui ne lui 

laissaient plus de repos depuis longtemps. M. M... était 

venu récemment dans une maison de santé aux environs 

je Paris pour se faire traiter de la maladie qui le minait, 

etsaguérison n'arrivant pas aussi vite qu'il le désirait, il 

avait mis fin à ses jours. Au nombre des papiers renfer-

més dans le portefeuille, se trouvait un testament ologra-

phe par lequel il instituai! M. X... son légataire universel 

[ la charge par lui de distribuer à des personnes citées 

divers legs s'élevant ensemble à 42,000 francs environ. 

Une note jointe au testament, exprimait le désir du testa-

teur d être inhumé sans faste et le plus modestement pos-

sible dans le cimetière du Montparnasse. On s'est confor-
mé à ses dernières volontés. 

— Une jeune femme de vingt-trois ans, une ouvrière 

nommée Marie M..., enceinte et arrivée à terme, avait 

quitté son logement, dans le quartier de l'Arsenal, avant-

nier, vers quatre heures du matin, et s'était dirigée vers 

l'hospice de la Maternité, pour y faire ses couches, lors-

que, en passant clans la rue des Grands-Degrés, elle se 

trouva surprise soudainement par les douleurs de l'enfan-

tement. Des sergents de ville en surveillance sur ce point, 

et témoins de ses souffrances, la placèrent dans l'allée 

l'une maison de cette rue, et s'empressèrent d'aller cher-

, cher dans le voisinage un médecin et une sage-femme, 
«ri vinrent en toute hâte et aidèrent cette infortunée à 

| donner le jour à une petite fille parfaitement constituée et 

;
 pleine de vie. La délivrance avait été des plus heureuse, 

cependant on se trouva ensuite dans un assez grand em-

: barras, car les boutiques étaient encore fermées et l'on 

manquait absolument de linge pour envelopper l'enfant et 
j couvrir la mère, trop légèrement vêtue. 

Eu ce moment s'arrêtaient devant la porte de l'allée 

«M militaires du 96
e
 régiment de ligne, le grenadier 

Mendes et le sapeur Avagerie, auxquels on fit connaître 

ce dont il était question : « Si ce n'est que cela, répon-

mrent-ils, nous pouvons vous venir en aide. » Et au mê-

me instant le grenadier enleva lestement sa chemise qu'il 

wrntt a la sage-femme pour envelopper l'enfant, tandis 

le sapeur se dépouillait de sa capote et la remettait au 

«ecin pour couvrir la mère. Ceci fait, on a pu transpor-

ta mère et l'enfant à l'Hôtel-Dieu, oix ils ont reçu 

"mies recours réclamés par leur situation. 
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DÉPARTEMENTS. 

,GIM»DE (Bordeaux). — M. Octave Troplong, avocat 

près la Cour impériale de Poitiers, est décédé di-

je matin à Bordeaux, dans la maison de son père, 

était venu passer quelques jours. Ce magistrat, au-

semblait être réservé un brillant avenir, était à 
e a

gé de trente ans. Cet événement, dit la Gironde, 

8e dans la douleur une famiile que notre population 
n
uis longtemps appris à honorer et entourer de ses 

.ies. 

inec»"' 
» un»1' 
[m 
i vers i» 

ente»; 

#4 
ii8it
ï 

en*** 

VARIÉTÉS 

t*-'"^
0R

'ÛCE SUR LA LËGISLATION'RUSSE, par M. Démé-

fL
 MAV

'ROCOUDATOS, docteur en droit de la Faculté-de 

civil
5
'
 mem

bre de la commission de rédaction du Code 
'
 elc

- 1 vol in-8°. Athènes, 1858. 

(Premier article.) 

!(i
^avrocordatos, qui s'est imbu des grands principes 

,
 en

 Allemagne et surtout en France, pour aller les 

Jjire d
a

e

n

Cn
 Grèce, a conçu et réalisé ja pensée d'intro-

18 8on
 Pays l'étude des législations étrangères, ne 

. . et - occupe en France que depuis quelques an-

t
 1

 d
Q

 D°V
r

lat
l
uelle 11 ,este

 encore beaucoup à faire. Il 

t'
a
 Wr' •

 en
 '

an
#

L!0
 grecque rin Essai historiqui 

^
e

conti,-*-
 onrusse

 qu'il nous a paru intéressant d< 

"V Npatiôn
S 01sde celte nation

 P
ar la

 questi* 
13 P

 el \%»est
 Ser[

^
 Le

 l'
lan de 1,ouvra

g
e de M

-
 Mavr

°-
'
l
'
0
'V ni'"s(ot

re
j.

X
''
l
'
t
l
u
é par cette partie de son épigraphe: 

' f£*
an

ce de
 Ufl

i
 F

'-
tat n est

 °*
m

 comprise que par la con-
l- °«Ve ,

n

M
? .

 u
- comme, d'un autre côté, les lois, sans 

fc'>o
nS

u,'î'
,mnte

%»Wcnl). » Fidèle à ce principe, 

C
1
*- Premio

 re<
î
 3 <llvlsé 8011 llvre eu de,lX

 l'
arties : 

C
r
°'

1
 russe -

re,
t
 a ex

I
)09

é historiquement les sources 

*tvi
e
 ^tïiel N'

 la 8econ<le
. i

1 a
 parcouru le droit 

C°"
d
el'hi t

 pouvant
 pas suivre ici l'auteur dans sa 

" hN"
0,

is na ,
 6 e la 1(

'
!
g'slati"n russe en douze épo-

So* C,
 68

 et „
 la

«
er

°ns cette histoire en quatre grandes 

7tr
C au moment où 

e 

paru intéressant de 

attention publique est at 

m de l'ê 

iaui 
de 

e f 

m»i0; r
lss

e
^
 en

0
i"

s exa|
uinerons l'origine et "les sources 

(i
 ~^_l'

aissa,i
t de côté les détails par trop his 

^^'«dTr^—■ '-— 
^î, l8?3

U
p
r
'
s
^,'i

tor
'

<
l
U(îs

 sur le corps de lois russes 

du 

op histo 

146. 

riques que l'on trouve quelquefois dans l'Essai historique 
de M. Mavrocordatos. 

La PREMIÈRE PÉRIODE de l'histoire de la Russie, au point 

de vue de sa législation, doit, suivant nous, commencer 

al origine de l'empire russo-slave et s'arrêter au règne 

d laroslaw, en 1019. Pendant cette époque, les Russes 

obéissaient à des usages ayant une grande ressemblance 

avec les coutumes germaines, mélangés cependant de cer-

taines coutumes orientales, qui nous expliquent l'habitude 

barbare qu'ils avaient de brûler les femmes après la mort 

du mari. L'introduction du christianisme, vers 864 ou 

865, adoucit peu à peu ces mœurs sauvages, et des rap-

ports continuels avec l'empire d'Orient favorisèrent con-

sidérablement l'influence de la religion. Cette première 

période ne nous offre que trois monuments de législation 

écrite : les deux premiers sont deux conventions faites 

avec les empereurs grecs, en 911 et 945, à la suite de deux 

invasions; le troisième est un décret ecclésiastique de 

FFladimir-le- Grand. Leur résumé très rapi ie fera con-

naître l'esprit des droits public et privé de l'Etat russo-
slave au temps de son établissement. 

Le préambule des deux conventions prouve d'abord 

que la nation était consultée dans toutes les occasions im-

portantes. Les ambassadeurs russes y déclarent qu'ils 

sont envoyés non-seulement par les Ducs, mais par tous 

leurs sujets. Cette existence de réunions nationales, ré-

glant les grands intérêts du peuple, ne saurait être mise 

eu doute; l'histoire de la Russie en présente de nombreux 

exemples dont voici peut-être le plus curieux. Vladimir-

le-Grand désirait voir tous les Russes embrasser le 

christianisme; mais il n'osait pas le leur imposer. Il fit 

alors réunir la nation, et l'Assemblée chargea dix de ses 

membres d'examiner toutes les religions et de dire dans 

un rapport quelle était la meilleure. Le rapport fut fait 

en assemblée générale, et ce fut sur ce rapport que l'on 

adopta la religion chrétienne. D'après les deux conven-

tions, tout meurtre d'un Grec par un Russe ou d'un Rus-

se par un Grec était puni de mort; si le meurtrier s'était 

enfui, ses biens étaient dorures en indemnité au plus pro-

che parent de la victime. La blessure par une arme quel-

conque était punie de cinq ou dix livres d'argent, et si le 

eoupabie n'était pas en mesure de les payer à celui qu'il 

avait frappé, il devait lui donner tout ce qu'il possédait, 

ses vêtements mêmes, jusqu'à concurrence de cette som-

me. Les preuves se faisaient par témoins, et, en cas de 

doute, on déférait le serment au plaignant. La validité 

des testaments faits par les Russes'eu Grèce montre que 

ces actes étaient connus en Russie. On trouve enfin dans 

ces deux conventions l'établissement du droit d'extradi-

tion et l'abolition des droits d'aubaine et de détraction. 

Le décret ecclésiastique de Viadimir-le-Grand attribua 

aux évêques juridiction : 1° à raison de certaines person-

ne^ : sur les membres du clergé, les moines, les méde-

cins, les impotents, les hôpitaux et autres établissements 

de bienfaisance ; 2° à raison de certaines matières, telles 

que les poids et mesures, les différends entre époux, fin 

fidélité conjugale, les unions illicites, les sorcelleries, 

l'idolâtrie, les atteintes à l'honneur de quelqu'un, les dé-

lits des enfants envers leurs ascendants, les procès entre 

parents, etc. Vladimir avait compris que l'immixtion du 

clergé daus les affaires temporelles d'un peuple ignorant 

et barbare devait être à celui-ci d'une grande utilité. 

Nous arrivons à la SECONDE PÉRIODE, que nous plaçons 

à partir du règne d'Iaroslaw jusqu'à celui d'Ivan III 

(1019-1462). laroslaw fut le premier souverain russe qui 

fit rédiger par écrit les coutumes de son peuple. Il fit 

composer, dans l'ancienne langue slave, la F'èrilé russe 

[Rousca'ia Pravda), qui fut appliquée à tout le territoire 

russe et qui reproduisit les lois non écrites existantes, 

sauf en ce qui concerne les points suivants : laroslaw 

voulait abolir la vengeance privée ; mais craignant de dé-

plaire à sou peuple par une prohibition absolue, il se 

contenta de la limiter pour le meurtre, au frère ou à la 

sœur de la victime, et pour les blessures et voies de fait, 

au cas de flagrant délit. Dans toutes les autres circonstan-

ces, il appliqua un système de compositions, qui fut con-

sacré par lui pour la première fois. Sans entrer dans des 

détails de chiffres, il nous paraît intéressant de dire que 

le meurtrier était condamné à payer 40 grivnes (16 francs 

50 cent,); cette somme, qui nous semble minime aujour-

d'hui, était alors considérée comme énorme. laroslaw fit 

aussi quelques dispositions sur la violation du droit de 

propriété, parmi lesquelles nous signalerons celle qui obli-

geait le détenteur d'un esclave en fuite à le rendre dans 

les trois jours, sans quoi le maître avait le droit d'aller le 

prendre lui-même et de faire condamner le recéleur à lui 
payer 3 grivnes. 

Les trois fils d'Iaroslaw eurent le courage de rempla-

cer, dans tous les cas, la vengeance privée par des com-

positions graduées. Ils décidèrent, en outre, que celui 

qui tuerait un individu pris en flagrant délit de vol ne se-

rait pas puni, et — chose bizarre! — ils regardèrent 

comme preuve suffisante du vol que les pieds du mort 

fussent dans l'intérieur de la cour de celui qui l'avait tué. 

Ils déclarèrent aussi que, si le meurtrier n'était pas connu, 

on punirait toute la commune sur le territoire de la-

quelle on trouverait la tête de la victime. A côté de ces 

règles peu en harmonie avec notre civilisation actuelle, 

mais nécessaires peut-être chez un peuple barbare, nous 

trouvons une loi plus consolante pour l'humanité, par 

laquelle ces princes punirent celui qui mettait à la tor-
ture un cultivateur sans leur ordre. 

Les descendants de Rurick, fondateur de la monarchie 

russe, regardaient la Russie comme un bien patrimonial 

qu'ils se partageaient. Il en résultait que, lorsqu'un duc 

avait plusieurs enfants, ceux-ci se faisaient la guerre pour 

se saisir des contrées qui ne leur étaient pas échues. Ces 

guerres intestines duièrent pendant un siècle et demi. Les 

différents ducs donnaient bien au maître de la capitale de 

l'Etat le titre de grand-prince; mais celui-ci n'avait 

qu'unesuppi ioritéapparente. Il ne pouvait faire accepter les 

loisgénérales quepar des traités conclnsavecles divers chefs 

séparément ou dans une assemblée où il les convoquait. 

Telle fut la situation politique presque constante do la 

Russie jusqu'au quinzième siècle. Voici quel fut l'élat de 

sa législation, en prenant pour base le treizième siècle. 

Sa'd' l'Etat de Novogorod, qui avait perdu beaucoup de 

libertés sous laroslaw, les autres peuples de la Russie se 

réunissaient en assemblées. Les magistrats cléricaux dé-

cidaient suivant les lois ecclésiastiques grecques ; les ma-

gistrats civils suivant le Code d'Iaroslaw et les lois mo-

dificatives de ses successeurs. M. Mavrocordatos a re-

cherché avec raison les changements apportés à la Rous-

caïa pravda (Venté russe), dans ces deux acies qu'il 

a analysés avec soin : dans la t'ravda du treizième siè-

cle • 2° dans la Convention commerciale de 1228, 

faite entre les gouvernements de Sm densk, de R ga, 

de Golhland et les villes de la Bahique. Ces deux Monu-

ments furent les deux plus importants de la deuxième 

période; ils continuèrent l'œuvre commencée par laros-

law et par ses fils, et achevèrent de faire entrer la légis-

lation russe dans une voie nouvelle.» résulte de ces deux 

actes que la distinction des personnes était nettement 

tranchée en libres et non libres. Les personnes libres se 

subdivisaient : 1° en personnes du pays et en étrangers ; 

2° eu nobles, simples citoyens, commerçants, industriels,. 

Les non libres étaient esclaves ou serfs attaches a la 

glèbe. Le droit des personnes offrait une analogie frap-

pante avec le droit romain, introduit en Russie par les 

gens d'église. Le mariage était régi par les lois ecclé-

siastiques. Les puissances paternelle et maritale étaient 

absolues : la femme et les enfants, propriété du mari et 

du père, pouvaient être vendus par eux. La tutelle était 

donnée au plus proche parent, après la mort du père, si 

la mère se remariait, et à celle-ci dans le cas con-

traire. Le droit de disposer de ses biens après sa mort 

était reconnu. Si le père mourait ab intestat, les filles 

étaient exclues de sa succession ; mais leurs frères de-

vaient les doter, suivant leurs moyens ; la veuve de-

vait recevoir de ses enfants une portion de la suc-

cession et avait le droit de demeurer dans la maison 

du défunt pendant tout le temps de son veuvage ; en-

fin , une partie des biens du décédé devait, d'après 

la loi, être donnée en aumônes. La vente une fois 

faite était irrévocable ; elle devait avoir lieu devant té-

moins, sauf si les objets étaient de valeur minime; dans 

ce dernier cas, le serment faisait preuve. Une protection 

très efficace était donnée aux commerçants et aux étran-

gers. Il est à remarquer que, grâce aux juifs, le taux de 

l'intérêt était tellement exorbitant, qu'en le réduisant à 

40 pour 100, un des souverains le limita béaueoUp ! En 

ce qui touche le droit pénal, on avait admis une idée nou-

velle tiui dénote un grand progrès : on avait remplacé les 

compositions au profit de la victime ou de ses parents par 

une amende en faveur du prince, considéré dès-lors com-

me gardien de l'ordre public ; les parents de la victime 

n'avaient plus droit qu'à des dommages et intérêts. Le 

prince était d'ailleurs regardé comme juge suprême ; mais 

il était presque toujours remplacé par des magistrats 

nommés par lui, qui se reudaieut de localité en localité. 

Les preuves enfin se faisaient par témoins, par le ser-

ment, par les épreuves du feu et de l'eau [ordalies) et par 
le combat judiciaire. 

Cette législation subsista même pendant la domination 

des Tatares (1240-1462). Mais il paraît, d'après certains 

règlements judiciaires dont parle M. Mavrocordatos, que 

ces envahisseurs augmentèrent la sévérité des peines. 

Pour tout le reste, le droit demeura le même jusqu'au rè-

gne d'Iwan III, en 1462. Ici commence, à notre avis, la 

TROISIÈME PÉRIODE qui finit à Pierre-le-Grand (1689). — 

Iwan III fut, après laroslaw, le premier souverain unique 

des diverses principaulés de la Russie. Il fit rassembler 

les anciennes lois, les revit et les résuma en 36 articles 

dans le Code des lois, qui modifia la législation d'Iaros-

law et de ses fils de la manière suivante. Les premiers ju-

ges furent le prince et ses enfants. Le souverain concéda 

ensuite l'autorité judiciaire à ceux qui commandèrent sous 

lui (boyards), à ses lieutenants et aux enfants des boyards; 

mais ces derniers ne purent pas juger sans le concours 

d'un bailli et de citoyens choisis par le peuple. Presque 

tous les procès civils et toutes les poursuites pénales se 

décidèrent par un combat judiciaire; cependant Iwan III, 

postérieurement à ce Code, défendit tout combatju Jiciaire 

entre un Russe et un étranger. Les peines admises furent 

la mort, le knout (peine ta taré) et la confiscation. Le vo-

leur fut puni du knout et ses biens furent confisqués au 

profit de la personne volée et des juges; en cas de récidi-

ve, confirmée par le serment de cinq citoyens, le voleur 

fut puni de mort. Les paysans et cultivateurs, quoique 

libres, ne purent pas quitter la terre du seigneur. Enfin, 

les immeubles purent se prescrire par une possession 

de trois ans entre particuliers, et de six ans contre le 
duc. 

Iwan IV fit rédiger en 100 articles le Code nommé 

Shoudevnikon d'Iwan 7/^(1551) et diverses ordonnances 

supplémentaires promulguées de 1551 à 1580, qui intro-

duisirent divers changements dont voici les plus impor-

tants. On put porter plainte contre les administrateurs 

en fonctions et non contre ceux qui n'étaient plus eu 

charge. La peine de mort fut étendue aux individus cou-

pables de meurtre, de haute trahison, de vol .sacrilège, 

d'incendie, de brigandage, de calomnie. La puissance pa-

ternelle fut limitée par la défense faite à ceux qui vou-

laient embrasser la vie monastique de vendre leurs en-

fants ; ce qui fait supposer que c'était là un usage habi-

tuel. Les juges furent payés par le Trésor, au lieu de tou-

cher le montant des amendes. Les magistrats concussion-

naires furent frappés de peines sévères. Les procès pé-

naux furent déférés à des juges choisis par les citoyens 

ou les paysans, aux chefs des bourgs et aux anciens du 

peuple. Les combats judiciaires furent défendus, toutes 

tes fois que la preuve pouvait avoir lieu par témoins ou 

par serment. Mais en revanche, dans tous les cas où une 

dette était reconnue et n'était pas payée de suite, on mit 

le débiteur dans un endroit nommé praves, où il reçut le 

knout, chaque jour, de 8 à 11 heures du matin; or, pour 

éviter cette torture(que l'on infligea journellement à 40 ou 

50 individus ! ), le malheureux vendit sa femme ou ses 

enfants à son créancier. On réduisit enfin l'intérêt à 

10 p. 100, et l'on accorda un délai de cinq ans pour payer 
les anciennes dettes sans intérêts. 

Après Ivan IV, eurent lieu des guerres avec les Lithua-

niens et les Polonais. Ce fut une époque désastreuse pour 

la Russie, qui, écrasée d'impôts, eut de la peine à se sou-

tenir. Cependant le contact avec les étrangers réclamait 

une législation nouvelle. Le czar Alexis Michaelowitz le 

comprit. Mais son Code général des lois, fait dans l'espace 

de deux mois (1649), est incomplet pour le droit privé ; 

les peines sont sévères et mal proportionnées aux délits ; 

l'ordre des matières est défectueux. Malgré ces critiques, 

ce Code, qui contient 963 articles, répartis en 25 chapi-

tres, constitue le premier travail de codification considé-

rable fait en Russie. Sous le règne d'Alexis, on rédigea 

aussi un Code militaire, un Code de police communale et 

des décrets sur la chasse, les douanes-, etc. Ce fut encore 

ce prince qui créa l'archichancellerie secrète, sorte d'in-

quisition qui jugea, eu secret et sur une simple dénou-

ciati-m du premier venu, les crimes politiques très fré-

quents alors. Les successeurs d'Alexis ne firent presque 
rien jusqu'à Pierre-le-Grand. 

Pierre-le-Grand a inauguré la QUATRIÈME PÉRIODE, à la 

fin de laquelle ont élé rédigés, sous le règne de l'empe-

reur Nicolas, les Codes qui régissent aujourd'hui la Rus-

sie. Le travail législatif >le Pierre-le-Grand a commencé 

par diverses ordonnances, en vertu desquelles ce prince 

a déclaré la preuve testimoniale admise dans tous les 

procès civils et criminels ; il a' de plus aboli le Praves en 

décidant que le débiteur qui ne paierait pas son créancier 

dans les six mois, au lieu de devenir l'esclave de ce der-

nier, serait employé dans des travaux publies, pour l'uti-

lité de celui-ci. Il a fait en outre une nouvelle organisa-

tion judiciaire pour hâter et régulariser l'aiministration 

de la justice. Mais la législation formait à ce moment un 

labyrinthe presque inextricable, à cause du grand nombre 

de lois et de décrets qui avaient été édictés. Pierre est le 

premier souverain qui ait songé sérieusement à réparer 

ee désordre. Il a institué à cet effet trois commissions 

successives, qui n'ont rien fait de décisif. Les essais se 

sont prolongés ainsi jusqu'à l'empereur Nicolas sans ja-

mais aboutir à rien. En vain l'impératrice Catherine II 

s'est-elle mise à étudier Je droit dans les livres d^s grands 

inuitres, et à composer, en 1767, pour la commission 

creeè par elle, un livre fort remarquable contenant les 

principes qui devaient servir d base aux nouveaux Co-

des. Toutes ces tentatives ont échoué à cause de l'organi-
sation défectueuse des commissions, 

Plus le temps s'écoulait cependant, et plus la modifi-

cation devenait difficile, chaque prince faisant un nombre 

d'actes législatifs dont on peut se faire une idée, quand 

on sait que, de Pierre-le-Grand à Catheiiue II, il y eut 

6,948 ordonnances nouvelles ; Catherine en fit à elle seule 

5,957 ; son fils Paul, dans un règne de quatre ans et qua-

tre mois, en édicta 2,250 ; Alexandre I" enfin en compo-

sa 11,000 ! Tel était l'état de la législation lorsque l'em-

pereur Nicolas monta sur le trône et exécuta en sept an-

nées ce que ses prédécesseurs n'avaient pas pu accom-

plir dans l'espace de cent vingt-six ans ! Par son ordon-

nance du 31 janvier 1826, il confia l'œuvre à la 2
e
 section 

de son secrétariat qu'il appela section des lois, en nomma 

directeur le savant jurisconsulte Michel eomte de Spe-

ranski, et déclara qu'il entendait surveiller lui-même le 

travail. Le tzar voulant que l'on prît pour base des Codes 

les meilleures lois existantes, ordonna d'abord l'impres-

sion de toutes les lois russes postérieures à l'année 1649, 

date de la première édition du Code d'Alexis. Ainsi furent 

créés deux recueils, l'un en 48 tomes iu-4°, comprenant 

30,920 actes législatifs rendus depuis 1649 jusqu'en 1825; 

l'autre renfermant 5,073 lois et ordonnances de Nicolas, 

eu 8 volumes. Cette publication terminée, la section des 

lois commença la rédaction des Codes. L'empereur se fit 

présenter-, chaque semaine, une note des travaux exécu-

tés et fit ses observations sur chaque partie achevée. 

A la fin de mai 1832, on avait déjà publié et imprimé 

huit Codes sous la dénomination de Svod Znkonoo Bos-

siiskoi Imperii, c'est-à-dire : Réunion des Codes de l'Em-

pire russe. Un décret impérial de janvier 1833 les pro-

mulgua et en ordonna l'application à dater du 1" janvier 

1835. Ces huit Codes, formant 15 volumes in-4° et conte-

nant 36.000 articles et 6,198 de supplément répartis dans 

1,499 chapitres, se composent des matières suivantes: 

CODE I (tomes 1, 2 et 3), Institutions fondamentales de 

l'Etat, comprenant aussi les lois sur ies maisons im-

périales et sur l'organisation des Tribunaux et des ad-

ministrations. — CODE II (tome 4), Lois sur les charges 

publiques (recrutement et corvées. — CODE III (tomes 

5, 6, 7, 8), Lois financières. (Impôts publics, douanes, 

monnaies, mines, salines,forêts,etc.)—CODE lV(t.9),Z>rot£ 

sur les diverses classes de la nation, (Droits et obligations des 

nobles, des membres du clergé, des citoyens, des gens de 

la campages, des étrangers, etc.; actes de l'état civil et 

dénombrement de la population). — CODE V (t. 10), Lois 

civiles. (Droit de famille, droit réel, droit successoral, 

droit des accusés, procédure civile, lois sur le mesurage 

des terres et la détermination des limites).—CODE VI (t. 11 

et 12), Lois concernant la richesse publique. (Commerce, 

industrie, arts, voies de communication, constructions, 

colonies).— CODE VII (t. 13 et 14), Lois dépolies (sur les 

moyens d'assurer les subsistances, sur les pauvres, la 

santé publique, les médecins, les lazarets, les mesures 

préventives contre les délits, les passeports, etc. 

CODE VIII (t. 15), Lois pénales (sur les délits et les peines 
et instruction pénale). 

Un 9
E
 CODE, en 12 volumes, renfermant les lois mili-

taires de Pierre-le-Grand, fut rédigé en 1838. La même 

année parut, pour la Petite-Russie, fa Russie Blanche et 

la Pologne, un CODJ DE LOIS PROVINCIALES en 2,193 articles, 

Enfin le tzar Nicolas, comprenant qu'une législation ne 

peut pas demeurer stationnaire, rendit la commission per-

manente, afin qu'elle pût faire les changements nécessités 

par le progrès. En 1843, elle publia une deuxième édi-

tion des Codes en 60,000 articles. Le 27 août 1845, un 

NOUVEAU CODE DES DÉLITS ET DES PEINES prit la place de 

l'ancien I
er

 livre du tome XV, et le 20 avril 1846 une 

LOI SUR LA FAILLITE ET LES BANQUEROUTES fut rédigée d'a-
près la loi française. 

■ La réunion des Codes de l'empire russe ressemble plu-

tôt au Corps de droit de Justinien qu'aux Codes du reste 
J
cre l'Europe; elle renferme même plus de dispositions que 

ce Corps de droit, qui n'en a que 45,000. Sa trop grande 

étendueest assurément un vice sérieux. Mais elle n'en a pas 

moins l'immense avantage d'avoir apporté de la lumière 

dans la législation russe en élaguant une foule de lois 

inutiles et en classant les lois admises dans un ordre mé-

thodique. Quelles que soient les fautes que l'on repro-

che à l'empereur Nicolas, ce prince a bien mérité de 

sa nation en faisant composer sous ses yeux une œuvre 
aussi nécessaire et aussi difficile. 

Tel est le résumé de la première partie du livre de M. 
Mavrocordatos. 

Dans un second article, nous exposerons l'état actuel 
de la législation russe. 

N. DAMASCHINO. 

CACHEMIRES DES INDES. 

La COMPAGNIE LYONNAISE met en vente un envoi 

considérable de châles que sa maison des Indes a fait 

fabriquer pour elle. Ces châles, d'une incomparable 

beauté, méritent de fixer l'attention des dames. 

3y, boulevard des Capucines. 

Bourse «le Paris an 26 Mal 1858. 
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AU COMPTANT. 

3 Oio 69 70 
fOm..'. 
4 1[2 0|0 de 18-23... - -
4 l[2 0|0 de 1S52... 93 2K 
Act. de la Banque .. 31 80 — 
Crédit foncier 610 — 
Oédit mobilier 648 — 
Comptoir d'escompte 680 — 

FONDS ÉTRANGERS, 

Piémont, 5 0[0 1 857 . 92 — 
— Oblig. 3 OjO 1853. 
Esp. 3 0[0 Dette ext. ii -
— dito, Dette int. 
— dito, pet. Coup. — — 
— Nouv. 3 OjO Diff. 

Rome, 5 Op» 92 — 
Napl. (C. Kotsch.)... 

FONDS DE LA VILLE, ETC. 

Oblig.de la Vil le (Em-

prunt 23 aillions. 
Euijj. 50 millions... 1073 
Eni|j. 60.niillimis... *15 — 
Oblig. de la Seine... 2 )3 75 

Caisse hypothécaire. 
Quatre canaux H5Q 
Canal de Bourgogne. 

VALEURS DIVERSES. 

Caisse Mirés 315 — 
LjOflJptotr Bonnard.. 83 83 
Immeubles Rivoli.;. 97 50 
Caz, C« Parisienne... 690 — 
Omnibus de Paris... 
Ccimp.deVoit.depl.. 40 — 
Omouwis de Londres. 6S 75 

CHEMINS DJE FEB COTÉS AU PAHQUST. 

Paris à Orléans, 1215 — 
Nord (ancien) 917 50 
— (nouveau) 710 — 

Est (ancien) 6^0 — 
Paris à Lyon et Médit. 733 — 

. — (nouveau). 
Midi 491 — 
Ouest 560 — 

<ir. central de France 

Lyon à Genève 580 — 
Daiipluné 490 — 
Ardennei et l'Oise... 433 . 

— (nouveau).. — _ 
GraissessacàBéziers. 142 50 
Restèges à Alais.... 
Société autrichienne. 652 50 
Victor-Emmanuel... 417 50 
Chemin de 1er russes. 500 — 

CHEMIN DE FER DE L'OUEST. — Dimanche 30 mai, pre-

mier jour des courses de Versailles (plaint' de Satory), 

Fête de Sèvres dans le parc de Saint-Cluud^ • • 

— Cinquante médecins des hôpitaux de Paris ont, con-

staté l'efficacité de la PATE DE; N>FÉ de DBI.ANG.IF.NIER, rue 

Richelieu, 26, et sa supériorité manifeste sur toutes les 
pâtes pectorales, tant anciennes que nouvelles. 



519. GAZETTE DES TRIBUNAUX DU 27 MAI 1858 

Fît 

Ventes immobilières. 

AUDIENCE DES CRIÉES. 

MAISON A ËBABONNÉ 
Etude de M'BASSOT, avoué, boulevard Saint-

Denis, 28. 

Vente, aux criées du Tribunal civil de la Seine, 

le S juin 1858, 

D'une MAISON à Charonuo, rue de la Cour-

des-Nones. 6. Produit brut: environ 800 fr. Misé 

à prix : 10,000 fr. 

S'adresser pour les renseignements : 

1° A M'ItASSOT, avoué; 2» à M" Dromery, 

avoué, rue de Mulhouse, 9. (8214) 

A
l/l?rlinDF l)e"e terre patrimoniale dans la 
TElLlUnii Haute-Garonne, avec SUPERBE 

CHATEAU, parc, sources abondantes, vue magni-

fique et ligne de chemin de fer. Itevenu : 23,000 

francs. — S'adresser à Me Vassal, notaire, rue 

Thérèse, 5, à Paris, (19759)* 

CHAMBRES ET ETUDES DE NOTAIRES. 

CHÂTEAU PRÈS PARIS 
A vendre à l'amiable, un des pbas beaux châ 

teaux des environs de Paris, dans un pays acci 

denté et giboyeux, à 48 kilomètres de Paris, entre 

deux lignes de chemins de fer. Style gothique, 

«icuries à l'anglaise; vastes communs, orangerie, 

pavillon de chasse, moulin, parc de 72 hectares 

clos da murs et traversé par une rivière. Bois sé-

paré, 19 hectares; contenance totale, 91 hectares. 

S'adresser à M° MOC<|liAICU, notaire, rue 

de la Paix, 5. .(8130)* 

Cîr DE FER VICTOR-EMMA NI EL 
MM. les actionnaires sont prévenus que le se-

mestre d'intérêt à 4 et demi pour 100 l'an, garanti 

par le gouvernement sarde, soit 8 fr. 50 par ac-

tion, sera payé à partir du 29 mai courant, sur la 

présentation des titres, de dix heures à deux heu-

res, les dimanches et fêtes exceptés : 

A Paris, au siège de l'administration, rue Basse-

du-Rempart, 48 bis ; 

A Chambéry, à la Banque de Savoie ; 

A Turin, aux bureaux de la compagnie, gare de 

Porte-Suze; 

A Londres, chez M. S.-W. Morgan, Throgmor-

ton street, 38. 

Par ordre du conseil d'administration,. 

(19764) Lo secrétaire, Louis LEPHOVOST. 

FONDS D'ÉPICERKS ̂ .ri'oîSîZ 
de Normandie. Loyer: 600 fr.; affaires: 123,000 fr.; 

prix: 4,000 fr. S adresser à MM. Norbert Estibal 

et fils,fermiers d'annonces, place de la Bourse, 12. 

(19782)* 

S DE LA MARINIERE ET 
AIE 

MM. les actionnaires de la société Me S» Ma-

rinière et C* sont prévenus que l'assemblée 

générale extraordinaire aura lieu le 25 juin pro-

chain, à une heure précise, rue de Paradis-Pois-

sonnière, 50. 

Tout actionnaire a le droit d'y assister. 

Les titres devront être déposés, contre récé-

pissé, dix jours à l'avance. (19781) 

TERRAINS NUS ET BOISÉS 
à 15 min. de Paris, desservis par deux stations de 

chemin de fer, à 2 fr. 25 le mètre et au-dessus. 

S'adresser à M. Tiphague, rue Montmartre, 160, 

de 9 heures à 5 heures. (19741)* 

CAOUTCHOUC LEBIGRE 
Cette ancienne maison, connue depuis quinze 

ans, vient d'ouvrir un nouvel établissement, 16, 

rue Vivienne. L'ancienne maison est toujours rue 

de Rivo'i, 142, en face de la Société hygiénique.— 

Avoir bien soin de ne pas confondre avec d'au 
très maisons de la même industrie. — Paletots 

double face, à 30, 35 fr. et au-dessus ; blouses et 

cabans, de 15 à 28 fr. ; chaussures, bas élasiiques 

contre les varices, ceintures de natation, coussin, 

matelas, baignoires, tabliers, bretelles, tissus im-

perméable et élastique, tubes, instruments de chi-

rurgie, etc., etc. — Tous les articles sont garantis 

contre la décomposition et le collage, et portent le 

nom de Lebigre. 

T/lII l?_ riDVI'C EN T0US
 TENUES ET TÀF-

StlîLLS LlltEjIlt) FETAS GOMMÉS. 

LEBIGRE, RUE DE RIVOLI, 142. 

.(19677)* 

STÉRILITÉ DE LA FEMME 
constitutionnelle ou accidentelle, complé.emenl 

détruite par le traitement de M— Lachapelle, maî-

tresse sage-femme , professeur d'accouchement. 

Consul tations tous les jours, de 3 à 5 heures, rue 

du Monthabor, 27, près les Tuileries. (193341. 

EFFICACITÉ de l'EAU des CORDILIÈRES, 

secret indien pour la guérison 

des douleurs de dents et la cure de la CARIE, cause 
de ce mal. Usage délicieux, expérience de 20 ans.— 

Seul dépôt, r. Grenelle-St-Honoré, 23. Flacon 5 fr. 

(17751) 

NETTOYAGE DES TACHES 
sur la soie, le velours, la laine, sur toutes les étof-

fes et les gants, sans laisser aucune odeur, par la 

DtflffMff^flkl I4C1
 fr-251e flacon. Rue 

DMll/liiL liULLAd Dauphine,8, Paris. 

Médaille à l'Exposition universelle. 
(19653)* 

INAUGURATION 

le I juin. BAINS DE SALINS INAUGURATION 

le i juin. 

Eaux minérales soclo-bromurées. Applications hydrothérapic|ues. ISains de na-

tation en eau courante minéralisée comme l'eau fie la mer. Rais. Concerts. Table 

(l'hôte. Ruflét. Salon de lecture. 

Mans le Jfura français, confinant aux frontières (le la Suisse, (Chemin de fer 
de M»A0iïS à SAEtMJVS^ trajet en 9 heures.) 

DENTS A SUCCION J^^, 
255, rue Saint-Honoré.
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CRÈME DE SAVON LENIT1F 

et la toilette des mains, des bras, du con 
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IMPRIMERIE ET LIBRAIRIE GÉNÉRALE DE JURISPRUDENCE. 

GOSSE ETMARGHAL, LIBRAIRES DE LA COUR DE CASSATION 

Place Daupnlne. %7. — Paris. 

ASSURANCES ̂ ^"^^'^^^^S!^ 

F\lïJJTESDEsBAr\OlKKO! TES COMMEN-TAIRE^ 

i la doctrine, par LE MÊME. (Exirait du Comm! ̂  
du Code de commerce et de Législation commerciale) 1 vol. in-8°, 1857, 6 fr. ""««tait 

donnant le dernier état de la jurisprudence et de la d 

XDE COMMERCE 33*** 
Traité do la juridiction commerciale, etc.; par M. Orillard. avocat à la Cour impériale de P ^^'' 

Nouvelle édition, augmentée d'un Supplément comprenant les lois jusqu'à ce jour. 1855 1 ''
ers

-
in-8°. 9 fr. ' ' ^ros vol, 

hirTflKAlRE ET 

comprenant la Législation de tous les pays et les Traités internationaux sur les inventions hw»!»^£^ 

les œuvres de littérature, de musique, de théâtre, de peinture, dessin, sculpture et gravure j^
61

**' 

gnes, les noms des commerçants, les marques et les dessins de fabrique; par KtleuneBla6"8''" 
Alex. Heaume, avocats à la Cour impériale de Paris. 1854. 1 vol. in-8

n
, 7 l'r. 50.

 an
«« 

lie catalogue sera envoyé franco a toutes les personnes qui «... 

feront la demande par lettre affranchie. 

ETE INDUSTRIELLE 

Sociétés commerciales. — faillites. — Publications légales. 

Tentes mobilières. 

V&NTE6 PAR AUTORITÉ DE JUSTICE. 

Le 25 mai. 
Eu l'hôtel des Commissaires-Pri-

seurs, rue Rossini, 6. 
Consistant en : 

(8539) Bureaux, commode, chaises, 
tables, et autres objets. 

Le 27 mai. 
(8540) Comptoir, bureaux, pupitre, 

carlonnier, tables, chaises, etc. 
(8541) Tapis, bureau en acajou, ca-

siers à tiroirs, pendules, etc. 
(8542) Fauleuiis, rideaux, linge, ta-

bles, chaises, candélabres, etc. 
(8543) Commode,buffet, chiffonnier, 

rideaux, fauteuils, toilette, etc. 
(8544) Coupes i Champagne, verres, 

buffet', pendule, canapé, lapis,eie. 
(8545) Commode, toilette, quantité 

de très beau linge de femme, etc. 
A Mont rouge, 

sur la place publique. 
(8546) Tables, chaises, secrétaire, 

linge, poêle, gr.nur<s, etc. 
A Saint-Mandé, 

sur la place publique. 
(8547) lîure-u, rouleaux de papiers, 

table3, pendules, elc. 
Le 28 mai. 

En l'hôtel dis Commissaires-Pri-
seurs, rue Hossini, 6. 

(8548) Lits, table de nuit, fauteuils, 
tableaux, candélabres, etc. 

(8549' Commode, armoire, bureau, 
butfel, labiés, chaises, pianos, elc. 

(8550) Armoire à glace, commode, 
bureau, lapis, pendule, piano,etc. 

(8551) Appareils a gaz, fauleuiis, la-
pis, placards, carlonnier, etc. 

(8552) Buffet, comumde, bureaux, 
tapis, canapé, pendules, etc. 

("8553) Comptoirs, rayons, montres, 
' marchandises de nouveautés, etc. 
Bue du Faohuurg-Saint-Antoine, 61. 
(8554) Buffet, tables, chaises, étaux, 

tours à percer, outils, bureau,etc. 
A La Villette, 

rue des Vertus, n° 14. 
(8555) Forges, soufflets, étaux, ma-

chine à percer, voitures, etc. 
Même commune, 

sur la place du marché. 
(8556) Planches, bois, meule, table, 

bureau, chaises, pendule, etc. 
A Bercy, 

rue de Reuiily, 13. 
(8538) Commode, toilettes, pendule, 

tréteaux, bois de charpente, etc. 
Le 29 mai. 

En l'hôtel des Commissaires-Pri-
scurs, rue Rossini, 6. 

(«557) Bureaux, consoles, fauteuils, 
canapé, chaises, pendule, etc. 

(8535) Bureaux, sofa , fauteuils, 
carlonnier, grande pendule, etc. 

(8536) Bureaux, 500 rouleaux de pa-
piers peints, armoire à glace, etc. 

■8558) Commodes, armoires, table, 
pupitre, fauteuil, pendule, etc. 

Bue Grenier-Saint-Lazare, 6. 
(8537) Comptoir, -1,000 pièces de por-

celaines, cristaux, faïence, etc. 

La publication légale des actes de 
société est obligatoire, pour l'année 
mil huit cent cinquante-huil, dans 
trois des quatre journaux suivants : 
le Moniteur universel, la Gazelle des 
Tribunaux, le Droit et le Journal gé-
néral difficiles, dit Petites ^//ic/iej. 

SOCSÉ'ÏÉ». 

D'un procès-verbal d'adjudication 
reçu par M" Deuforges et Sebert, 
notaires à Paris, le seize mai mil 
huit cent cinquante-huit, enregis-
tré, 

11 appert : 
Premièrement. Que les ci-après 

nommés, agissant comme action-
naires commanditaire» de la société 
BIGAKD-FABRE et C", dite Compa-
gne foncière du Rainey, dont le 
siège social est à Pans, rue du luu-
boiïrg-PoisBonnière, 5, tonnée et 
constituée au capital de troisi mil-
lions, suivant deux actes passés de-
vant M" Olagnier, prédécesseur im-
médiat dudft M.'Destbrges,. soussi-
gné, le premier les seize mai, six ti 
quinze juin mil huit cent cinquan-
te-cinq, et le second le seize dudil 
mois de juin, savoir: ,

 c 1" M Thomas-François GUt.-
jlOULT, mécanicien, demeurant a 
Paris, rue Aumaire, 4 ; 

2° Madame Caroline COLLANGE, 
veuve de M. Joseph-Frédéric LA1L-
LËT, îabrieaute de fleurs, demeu-
rant à Paris, rue du Faubourg-
Saint-Dcnis, 36 ; 

â» M. Charles-Benjamin-Toussaint 
DUBOC, rentier, demeurant à Paris, 
rue de Rivoli, 8; . __, 

4" M. Louis-Marie-Antoine MARTI-
NET renlier, demeurant à Paris, 

^T'ffiierre OUTIN, pro-

priétaire, demeurant a Paris, rue de 
Seine, 6 : 

6» M. Gaspard-Clément POZIEB, 
géomètre, demeurant à Paris, rue 
du Nord, 26 ; 

7» M. Louis-Eugène-Alexis FA-
NOST, propriétaire, demeurant a 
Paris, passage Saulnier, 17; 

8° M. Jean-Marie THOMAS, archi-
tecte, demeurant à Paris, rue de la 
Madeleine, 17; 

9° M. François-Prosper DOUCET, 
entrepreneur de charpentes, de-
meurant à Bercy, rue de l'Yonne, 8; 

10° M Louis GAUDINEAU, ingé-
nieur, demeurant à Paris, rue de 
Navarin, 33 ; 

U» M. Louis - Jean - Eugène LE 
COMTE, propriétaire, demeurant à 
Paris, rue de la Paix, 7; 

Ont déclaré se retirer de ladite 
société et cesser d'en être comman-
ditaires jusqu'à concurrence, sa-
voir : 

f» M. Guéroult, de quarante-sept 
ac'ions qu'il a représentées, porlant 
les numéros 9143 et 9144 , 4)676 à 
21,700 inclus, 12651 à 12655 inclus, 
l;711 à 17715 inclus, 19921 «19925 in-
clus.et 19876 à 19886 inclus, formant 
ensemble, par suite des paiements, 
s'élevanl à dix francs par chaque 
action, effectués à titre d'amortis-
sements sur le capital, qui était de 
cent francs, la somme de 4,230 

2° Madame veuve Laillet, 
de quinze actions qu'elle a 
représentées, porlant les nu-
méros 26439 et 11991 à 11993 
inclus, 2.Î05 et 2449, 17316 à 
17320 inclus, 2411 et 2447, for-
mant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-
me de 1,350 

3° M. Duboc, de dix-sept 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 816 à 823 
inclus et 832 à 840 inclus, for-
mant ensemble, par suilc 
dudit amortissement, la som-
me de 1,530 

4» M. Marlinet, de dix-huit 
actions qu'il a représentées, 
porlant les numéros 26240, 
46443, 54, 11996 à 14000 in-
clus, et 12286 à 14495 inclus, 
formant ensemble, par suite 
dudit amortissement, la som-
me de 1,640 

5° M. Outin, de quatre-
vingt-quinze actions qu'il a 
représentées, portant les nu-
méros 21701 à 21775 inclus, 
19881 à 19895 inclus, et 14271 
à 12475 Inclus, formant en-
semble , par suite dudit 
amorlissenient, la somme de 8,550 

6° M. Pozjer, de vingt-qua-
tre actions qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
55, 11701 à 11720 inclus, 2307, 
2308 et 2318, formant ensem-
ble, par suite dudit amortis-
sement, la somme de 

7° M. Fanost, de vingt et 
une actions qu'il a représen-
tées, portant les numéros 
5088 à 5097 inclus, 5420, 19546 
à 19535 inclus, formant en-
semble, par suite dudit amor-
tissement, la somme de 

8° M. Thomas, d'une action 
qu'il a représentée, portant 
le numéro 2284, représentant, 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 

9° M. Doucet, de onze ac-
tions qu'il a représentées, 
portant les numéros 12506 à 
12510 inclus, 2306, 17321 à 
17345, formant ensemble, par 
suite dudit amortissement, 
la somme de 

10» M. Gaudineau, de six 
actions qu'il a représentées, 
portant les numéros 238 à 243 
inclus, formant ensemble, 
par suite dudit amortisse-
ment, la somme de 

11» M. Le Comte, de quatre-
vingt-dix-huit actions qu'il a 
représentées, porlant les nu-
méros 20601 a 20675 inclus, 
et 5453 à 5475 inclus, formant 
ensemble, par suite dudit 
amortissement, la somme de 8,820 

rant et les autres associés comman-
ditaires, est restée abandonnataire 
de tout le surplus de l'actif social, 
à la charge de supporter seule tout 
le passif social. 

Sixièmement. Que, pour publier 
ledit procès-verbal, tous pouvoirs 
ont été donnés au porteur d'un ex-
trait. 

Pour extrait: 
—(9557) Signé: DESFORGES. 

2,160 

1,890 

MO 

M 

Cabinet de M. PAILLANT, ancien 
notaire, 48, rue Caumarlin. 

D'un acte sous signatures privées, 
fait triple à Paris et à Commercy le 
quatorze mai mil huit cent cin-
quanle-huit, enregistré, entre M. 
François Auguste COLSON, négo-
ciant carrier, demeurant à Paris, 
rue de Bambuteau, 50, madame 
Marie-Pierrette DELANOUE, épouse 
eontractuellement séparée de biens 
de M. Louis LOFFICIAL, de lui au-
torisée, demeurant ensemble à Com-
mercy (Meuse), et M. LOFFICIAL, en 
son nom personnel, il appert que 
la société en nom collectif, pour 
l'exploitation des carrières à pier-
f-es, formée à Paris, rue Rambu-
teau. 50, sous la raison sociale 
COLSON et O, entre les sus-
nommés et M. Emile - Georges 
BltALLKV, depuis retiré de la-
dite société, pour une durée de 
cinq années, du premier mars mil 
huit cent cinquante-six, suivant ac-
te sous signatures privées, dudit 
jour premier mars mil huit cent 
cinquante-six, enregistré et publié, 
a été dissoute à partir du quatorze 
mai mil huit cent cinquante-huit, 
et que MM Colson et Lofficial ont 
été chargés de la liquidation, avec 
tous les pouvoirs que comporte cet-
te qualité. 

Pour extrait : 
Signé : COLSON, femme LOFFICIAL, 

—(9545) LOFFICIAL. 

Cabinet de M. FA1LLANT, ancien 
notaire, 48, rue Caumartin. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait quadruple à Paris et à 
Commercy les quatorze et quinze 
mai mil nuit cent cinquante-huit, 
enregistré, il a été formé, entre : 1» 
M. François-Auguste COLSON, né-
gociant carrier, demeurant à Paris, 
rue Rambuleau, 50; 2° madame Ma-
rie-Pierrelle DELANOUE, épouse 
eontractuellement séparée, quant 
aux biens, de M. Louis LOFFICIAL, 
aussi négociant carrier, avec, lequel 
elle demeure à Commercy (Meuse) ; 
3" M. LOFFICIAL, susnommé, en son 
nom ; 4° et un commanditaire dé-
nommé audit acte, une société en 
nom collectif à l'égard de M. Colson 
et de M. et Mme Lolficial, et en com-
mandite seulement à l'égard de la 
personne dénommée audit acte, 
pour l'exploitation des carrières de 
pierres dites de Lorraine, arrondis-
sement de Commercy, et des carriè 
res de pierres lithographiques si-
tuées sur la commune, de Sauvoy 
(Meuse). Le siège est à Paris, rue 
Rambuteau, 50, avec un bureau à 
Commercy. La raison et la signatu-
re sociales sont F.-A. COLSON et Ci'. 
La durée de la société est de sept 
années, a compter du quinze mai 
mil huit cent cinquante-huit. En 
cas de décès de l'un des associés, la 
société n'est pas dissoute. L'apport 
du commanditaire est de vingt-cinq 
mille francs, qu'il s'est obligé à ver-
ser à la caisse sociale dans un délai 
de trois mois du jour de l'acte. La 
société est gérée et administrée par 
MM. Colson et Lofficial, qui ont 
seuls la signature sociale, dont ils 
ne peuvent faire usage que pour les 
besoins de la société. 

Pour exirait : 
Signé : COLSON, femme LOFFICIAL, 

—(9555) LOFFICIAL. 

mai mil huit cent cinquante-huit, 
enregistré au bureau des actes sous 
seings privés, le même jour, folio 
60, verso, case 8, par Pommer, qui 
a perçu cinq francs cinquante cen-
times, il a été formé entre made-
moiselle Marie-Elise GAUTIER, ren-
tière, demeurant à Paris, rue Saint-
Louis {au Marais), 110, et madame 
Eugénie BOULET, épouse conlrac-
tuellement séparée de biens, mais 
spécialement autorisée de M. Louis-
Alexandre HOUET, rentier, avec le-
quel elle demeure a Paris, susdite 
rue Saint-Louis (au Marais), 110, 
une société en nom collectif sous la 
raison sociale GAUTIER et femme 
HOUET, pour continuer l'exploita-
tion d'appartements meublés et pen-
sion bourgeoise, existant déjà en 
commun entre elles verbalement.— 
fl a été convenu que la société se-
rait gérée et administrée par les 
deux associées, qui auraient cha-
cune la signature sociale, qu'elles 
ne pourraient cependant donner 
que pour les affaires de la société. 
— Le siège social a été fixé à Paris, 
rue Saint-Louis (au Marais), 110.11 
pourra èlre changé du consente-
ment des deux associées. — Celte 
société a été formée pour trois an-
nées, qui ont commencé à courir 
du premier avril mil huit cent cin-
quanle-huit. (9561 )— 

Ensemble: 31,770 
Deuxièmement. Que ces retraites 

ont été acceptées par M. Bigard-
Fabre, gérant de la société, présent 
audit procès-verbal. 

Troisièmement. Que les parties 
ont immédiatement procédé entre 
elles aux liquidai ion et partage de-
venus nécessaires à l'égard des sus-
nommés, qui cessent de laire partie 
de la société. 

Quatrièmement. Que ces derniers 
sont restés abandonnataires, à litre 
de partage et par représentation 
des droits afférents auxdites actions, 
de terrains situés territoires de Li-
vrv dislraits du domaine du Rain 
cy et désignés audit procès-ver-

b
Ci'nquiômement. Que la société, 

qui continue d'exister entre le gé-

Etude de M« REGNAULT, huissier à 
Paris, rue de Louvois, 8. 

D'un jugement rendu par le Tri 
bunal de commerce du départe-
ment de la Seine, le douze mai mil 
huit cent cinquanle-huit, enregis-
tré, il appert que la société de fait 
qui existait entre M. Jean-Théodore 
SEGE et M. Hippolyle TRONCHON, 
pour l'exploitation d'un hutel meu-
blé situé à Paris, me de Grenelle-
Salnt-Honoré, 19, connu sous le 
nom de Grand Hôtel Atlantique, où 
ils demeurent, a été déclarée dis-
soute, et que M. Thibaut, demeu-
rant a Paris, rue d'Enghien, 23, en 
a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
-(9558) REGNAULT, 

D'un jugement rendu par le Tri-
bunal de commerce de Paris, le 
quatorze avril dernier, enregistré, 
il appert que la société formée, sous 
la raison sociale FILLEUL et BElt-
THELOT, entre M. I ierre BERTHE-
LOT, propriétaire a Paris, rue Saint-
Andre-des-Arts, 43, et M. Jean-Louis 
FILLEUL, mécanicien ébéniste, rue 
de Sèvres, 112, pour la fabrication 
et la vente d'un nouveau système 
de ferrures pour meubles, de châs-
sis pour cheminées et de coulisses 
pour tables, suivant acte sous seings 
privés, du vingt-cinq août mil huit 
cent cinquante-six, enregistré le 
vingt-six, folio 116, case 7, par 
Pommey, qui a reçu les droits, a été 
dissoute, et que M. Juge, demeurant 
à Paris, rue de la Bienfaisance, 37, 
a été nommé liquidateur. 

Pour extrait : 
-(9560) Auguste JUGE. 

Par acte sous signatures privées, 
à Paris, en date du dix-neuf cou-
rant, enregistré le vingt, la société 
commerciale, dite Office-Européen, 
formée par acte du huit février der-
nier, dûment enregistré et publié, 
sous la raison sociale MURATORE et 
C'% a été dissoute d'un commun ac-
cord entre les associés. M. Edme-
EloiGrémiliion, demeurant à Paris, 
rue Bicher, 49, en a été horrfhié li-
quidateur, avec tous les pouvoirs 
nécessaires pour la liquidation. 

Pour extrait : 
C. BAGANI. 

Paris, le 22 mai 1858. (9544)-

au porteur d'un exirait dudit acte. 
Pour exirait : 

PAPILLON, 

(9546) 27, rue.St--Germain. 

TRIBUNAL DE COMMERCE. 

AVIS. 

Etude de M' Louis PROTAT, avoué, 
rue Richelieu, 27. 

D'une ordonnance de référé ren-
due par M. le président du Tribunal 
civil de la Seine, le vingt-deux mai 
mil huit cent cinquante-huit, il ap-
pert que M. Jagou, propriétaire, de-
meurant à Paris, rue de Provence, 
4, a été nommé administrateur pro-
visoire de la société des mines d'as-
phalte et bitume de Bastennes, Seys-
sel, Volant, Perrette, Maestu et Mon-
toria, sur la présentation faite par 
le conseil de surveillance et le gé-
rant de ladite société. 

Pour extrait : 
—(9554) Louis PROTAT. 

Suivant acte sous signatures pri-
vées, fait double à Paris le douze 

D'un acte sous signatures privées, 
fait double à Villejuif, le vingt mai 
mil huit cent cinquante-huit, en-
registré, it appert qu'entre M. 
Jean-Baptiste DU MA 7, fabricant 
de cuirs vernis, demeurant à Vil-
lejuif, route de Fontainebleau, 
n» 4, et M. Louis-Marie BOSCHAT , 
corroyeur, demeurant aussi a Vil-
lejuif, susdite route et même nu-
méro, il a été formé une société en 
nom collectif sous la raison sociale 
DUMAY et BOSCHAT, pour la fabri-
cation et la vente des cuirs vernis. 
La durée de cette sociélé a été fixée 
à huit années, à partir du premier 
juin mil huit cent cinquante-huit 
jusqu'au premier juin nul huit cent 
soixante-six. Le siège de la société 
est établi à Villejuif, route de Fon -
tainebleau, 4, mais il pourra être 
transféré ailleurs. La signature so-
ciale sera DUMAY et BOSCHAT. Cha-
cun des associés aura la signature 
sociale, mais il ne pourra s en ser-
vir que pour les besoins de la socié-
té. L'apport des associés est de cha-
cun deux mille quatre cents francs. 
Il est dit que dans le cas où l'un ou 
l'auire des associés ferait des avan-
ces à la société, que les intérêts lui 
en seraient payes à raison de cinq 
pour cent par an. Pour faire ces pu-
blications, tout pouvoir a été donné 

Le» créanciers peuvent prendre 
gratuitement au Tribunal commu-
nication de la comptabilité des fail-
lites qui les concernent, les samedis, 
de dix à quatre heures. 

Faillites. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 

Jugements du 25 MAI 1853 , qui 
déclarent la faillite ouverte et en 
Hxent provisoirement l'ouverturt au-
dit jour : 

Du sieur MONFRANT (François) 
md de charbons, rue du Faubourg-
St-Martin, 189, ayant fait le com-
merce sous le nom de Montrant et 
C'c; nomme M. Dhoslel juge-com 
missaire, et M. Breuillard , place 
Bréda, 8, syndic provisoire (N° 14958 
du gr.); 

Du sieur LEFFRY (Louis), nid de 
vins-logeur à Belleville, boulevard 
de Belleville, 19 bis; nomme, M. 
Truelle juge-commissaire, et M. Gil-
let, rue Neuve-St-Auguslin, 33, syn-
dic provisoire (N° 14959 du gr.;; 

De la société D"" LAMBERT (Emi-
lie et Clarisse), mdes de broderies, 
rue d'Argenteuil, 19 ; nomme M. 
Blanc juge-commissaire, et M. Mil-
let, rue Mazagran, 3, syndic provi-
soire (N« 14960 du gr.). 

CONVOCATIONS DE CRÉANCIERS. 

Sont invités d se rendre au Tribunal 
de commerce de Parts, salle des as-
temblées des faillites, M a. les créan-
cier» : 

AFFIRMATIONS. 

Du sieur TISSIER (Joseph), fabr. 
d'appareils à gaz, rue des Vieilles-
Haudriettes, 12, le 1" juin, à 3 heu-
res (N° 14798 du gr.); 

De la D"« DE VILLERS (Marie-Sté-
phanie), modiste, rue de Marengo, 
2, le 1" juin, à 10 heures 1[2 (N« 
14825 du gr.); 

Du sieur CHANP1T (Antoine), an-
cien md de charbons à Paris, rue 
Papillon, 9, ci-devant, actuellement 
à La Villette, rue de Flandres, 79, 
le 1" juin, à 9 heures (N° 14696 du 
S"".); 

De la société Théodore GOMME 
fils et <?•' dont le siège est à Gre-
nelle, quai de Javel, 9, ayant pour 
objet la quincaillerie culinaire, so-
ciété en commandite, dont Théodo-
re Gomme fils est gérant, le 1" 
juin, à 9 heures (N« 14508 du gr.); 

Du sieur V1NCK (Napoléon), cité 
d'Antin, 7, le lor juin, à 3 heures 
(N° 14099 du gr.). 

Pour être procédé, sous la prési-
dence de U. le juge-commissaire, aux 
vérification et affirmation de leurs 
créances. 

NOTA. Il est nécessaire que les 
créanciers convoqués pour les vé 
rilication et affirmation de leurs 
créances remettent préalablement 
leurs titres à MM. les syndics. 

CONCORDATS. 

Du sieur JEANSON (Joseph), md 
de vin» a Ivry, quai de la Gare pro-
longée, 14, le 1" juin, à 10 heures 
l[2 (N- 14659 du gr.). 

Pour entendre te rapport des syn-
dics sur l'étal de la faillite et délibé-
rer sur la formation du concordat, ou, 
s'il y a lieu, s'entendre déclarer en 
étal d'union, et, dans ee dernier cas, 
être immédiatement consultés tant sur 
les faits de la gestion que sur l'utilité 
du maintien ou du remplacement des 
syndics. 

NOTA. Il ne sera admis que les 
créanciers vérifiés et affirmés ou 
qui se seront fait relever de la dé-
chéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics et du projet de 
concordat. 

Messieurs les créanciers du sieur 
GEHARD (Louis-Isidore), entr. de 
charpente à Grenelle, pourtour de 
l'Eglise, 1, sont invités à se ren-
dre le 1" juin, à 9 h. très préci-
ses, au Tribunal de commerce, salle 
des assemblées des créanciers, pour 
entendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 

y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

ri ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés, ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics (N» 14791 du gr.) 

Messieurs les créanciers du sieur 
BOUILH (Justin), bijoutier, passage 
Choiseul, 66, sont invités à se ren-
dre le 31 mai, à 2 h. précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordai, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vérifiés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre 
au greffe communication du rap-
port des syndics (N° 14664 du gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
ASSE14N-GUII.LOI ET , anc. confi-
seur, rue St-Martin, n. 84, sont in-
vités à se rendre le 31 mai, à 9 h., au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour en-
tendre le rapport des syndics sur 
l'état de la faillite, et délibérer sur 
la formation du concordat, ou, s'il 
y a lieu, s'entendre déclarer en état 
d'union, et, dans ce dernier cas, 
être immédiatement consultés tant 
sur les faits de la gestion que sur 
l'utilité du maintien ou du rempla-
cement des syndics. 

11 ne sera admis que les créan-
ciers vériliés et affirmés ou qui se 
seront fait relever de la déchéance. 

Les créanciers peuvent prendre au 
greffe communication du rapport 
des syndics (N" 14544du gr.). 

PRODUCTION DE TITRES. 

Sont invités à produire, dans le dé-
lai de vingt jours, à dater de ce jour, 
leurs titres de créances, accompagnés 
d'un bordereau sur papier timbré, in-
dicatif des sommes d réclamer, MM. 
les créanciers : 

Du sieur TEXIER (Pierre), négoc. 
en couleurs et vernis, rue St-Laza-
re, 45, entre les mains de M. Isbert, 
rue du Faubourg-Montmartre, 54, 
syndic de la faillite (N- 14879 du 
gr.); 

Du sieur ROYER ( Alexandre-
Louis), brodeur, rue Montmartre, 
69, impasse Saint-Claude, entre les 
mains de M. Millet, rue Mazagran, 
3, syndic de la faillite (N° 14815 du 
gr.); 

Du sieur DELON (Alexandre), né-
goc. en boutons, rue Mauconseil 
21, entre les mains de M. Devin, rué 
de l'Echiquier, 14, syndic de la l'ail 
litè(N« 14851 du gr.); 

Du sieur REGNIER ( Alexandre-
Philbert ), md de vins, pâtissier-
charcutier à Belleville, rue des A-
mandiers, 99, entre les mains de 
M. Moncharville, rue de Provence 
54, syndic de la faillite (N° 14965 dû 
Kf-)i 

Du sieur LEVY (Charles), horlo-
ger-bijoutier, boulevard St-Martin, 
43, entre les mains de M. Lacoste, 
rue Chabanais, 8, syndic de la fail-
lite (N° 14844 du gr.); 

Du sieur MISCOPEIN (Jean-Fran-
çois), md de vins aux Ternes, ave-
nue des Ternes, 73, entre les mains 
de M. Hérou, cité Trévise, 6, syndic 
de la faillite (N» 14688 du gr.); 

Du sieur GIRARD (Henri-Lucien), 
imprimeur sur étoffes à Puteaux, 
quai impérial, 10, entre les mains 
de M. Quatremèrc, quai des Grands-. 
Augustins, 55, syndic de la faillite 
(N« 44885 du gr.); 

Du sieur JOHN.HOOPER, nég. en 
vins, rue Neuve-de-Luxembourg, 
SI, entre les mains de M. Sommai-
re, faubourg St-Denis, 76, syndic de 
la faillite (N« 14843 du gr.); 

Du sieur VILLON (Emile), ancien 
md de meubles, rue de la Fidélité, 
puis rue Notre-Dame-de-Nazareth, 
55, actuellement fabr. de chauffe-
rettes et de planches & couteaux à 
Paris, rue Ménilmontant, 36, entre 
les mains de M. Sommaire, faubourg 
St-Denis, 76, syndic de la faillite 
(N« 14882 du gr.); 

Du sieur BARBET (Louis-Victor-
Emile), anc. linger, rue Montmar-
tre, 153, à Paris, demeurant actuel-
lement boulevard Pigalle , 48 , à 
Montmartre, entre les mains de M. 
Sommaire , faubourg St-Denis, 76, 
syndic de la faillite (N« 14880 du 
gr.). 

Pour, en conformité de l'article 493 
de la loi du 28 mai 1831, étreprocédt 
à la vérification des créances, qui 
commencera immédiatement arpil 
l'expiration de ee délai. 

REDDITION DE COMPTES. 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite du sieur 
PHILIPPE (Antoine), nég. eomoiis-
sionn. en grains, rue Coq-Héron, 7, 
sont invités à se rendre le 31 
mai, à 10 heures très précises, au 
Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
formément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter ; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe eommu-
cication des compte et rapport des 
syndics (N» 14405 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
COPIN, nég., rue d'Anjou-Saint-Ho-
noré, n. 76, sont invités a se rendre 
le 31 mai, à 9 heures très précises, 
au Tribunal de commerce, salle des 
assemblées des faillites, pour, con-
lormément à l'art. 537 du Code de 
commerce, entendre le compte dé-
finitif qui sera rendu par les syn-
dics, le débattre, le clore et l'arrê-
ter; leur donner décharge de leurs 
fonctions et donner leur avis sur 
l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et le failli 
peuvent prendre au greffe commu-
nication des compte et rapport des 
syndics (N° 14106 du gr.). 

Messieurs les créanciers compo-
sant l'union de la faillite de dame 
veuve PIERRE ( Marie-Françoise 
Gourion, veuve du sieur Alin-Ma 
rie), mde de mercerie, ayant fait le 
commerce sous le nom de M"" Du 
tertre, demeurant à Belleville, rue 
de Vaugirard, 18, sont invités à se 
rendre le 1er juin, à 3 heures très 
précises, au Tribunal de commerce, 
salle des assemblées des faillites 
pour, conformément à l'article 537 
du Code de commerce, entendre le 
compte définitif qui sera rendu par 
les syndics, le débattre, le clore et 
l'arrêter; leur donner décharge r\e 
leurs fonctions et donner leur ,^vis 
sur l'excusabilité du failli. 

NOTA. Les créanciers et Iç failli 
peuvent prendre au gretfa commu-
nication des compte e'.Tapport des 
syndics (N° 14283 du gr.). 

AFFIRMATIONS APUSS UNION. 

Messieurs lea créanciers compo-
sant l'union ua fa faillite du sieur 
BARAT ( Maxune-Henri-François ), 
carrossier, rue de Lille, n. 47, 
en retard de faire vérifier et d'affir-
mer leurs créances, sont invités à 
se rendre le 31 mai, à 1 heu-
re très précise, au Tribunal de 
commerce de la Seine, salle ordi-
naire des assemblées, pour, sous la 
présidence de M. le juge commis-
saire, procéder à la vérification et à 
l'affirmation de leursdites créances 
(N« 14625 du gr,), 

Jugement du Tribunal de com-
merce de la Seine, du 13 avril 1858, 
lequel dit que les véritables noms 
des faillis sont : DE LA FLECHELLE 
et FLEUROT; 

Que le présent jugement vaudra 
rectification en ce sens de celui du 
9 avril dernier, et qu'à l'avenir les 
opérations de la faillite seront sui-
vies sous la dénomination suivante : 

Faillite des sieurs DE LA FLE-
CHELLE et FLEUROT, directeurs du 
Comptoir des actionnaires réunis, 
rue d'Amboise, 3, à Paris (N« 14829 
du gr.). _____ 

Jugement du Tribunal de 1 com-
merce de la Seine, du 18 mai 1858, 
lequel déclare résolu pour inexécu-
tions des conditions, le concordai 
passé le 19 avril 1854 entre le sieur 
LEPERS ( Jean-Raptiste - Joseph ), 
commissionn. en marchandises, rue 
du Bouloi, 21, ci-devant, actuelle-
ment nég., rue d'Arcole, 11, et ses 
créanciers; 

Nomme M. Gervais juge-commis-
saire, et M. Lefrançois, rue de 
Gramœont, 16, syndic (N- 1H« du 

gr.). 

Messieurs les créanciers du sieur 
MASSON (Louis-François), ancien 
boulanger, faubourg St-Antoinc., 
287, sont invités à se rendre, le, 31 
mai, à 9 heures très préciser, au 
Tribunal de commerce, salle des as-
semblées des créanciers, pour pren-
dre part à une délibération qui in-
téresse la masse des evéanciers (ar-
ticle 570 du Code de comm.) (N» 

14730 du gr.). 

Messieurs les créance ^„ i ». 

GORIOT iMaric), mde rte v,„laW 

des Vinaigriers,,47 miis'
D

ru( 

de-la-Mule, 4, de ùea^ 

ment rue VieîllMuS^ft 
sont invités a s,, rendre '', ,'/: 
2 heures précises, au Tribu à 'i 
commerce, saile des a.sen b é 'i 
"^nf'crs, pour prendre par 4

U
„ 

délibération qui inlém,,,1. ™" 
des créanciers (N° lltiadugr.) 

CONCORDAT PAR ABAXDONfi'iPTIP 

RÉPARTITIONS. 

Messieurs les créanciers vérifiés 
et affirmés de dame AlXUUJlÉ F 
nestine BLUMENÏQAL, fem,„

ed 

ment aulorisée d'EaiinanueI nde 
à la toilette a Paris, au Temples* 
ne noire, palais 448 d 519, neuveni 
se présenter chez M. Herou. syn-
dic, cité Trévise, 6, de 4 à 6 heures-, 
pour loucher uu dividende dsJlt 
41 c. p. 100, unique répartit!», de 
1 aclit abandonné (E° Uîst du gr.!. 

RÉPARTITION 

Messieurs lei créanciers vériliés 
et affirmés du sieur N1VEIAEAU 
i Henri-Alexandre), md de confec-
tion et mercerie, rue St-Dominique-
Sl-Germaift, 165, peuvent se pré-
senter chez M. Pascal, syndic, pla-
ce de la Bourse, 4, de 2 à i heures, 
pour tou'-her un dividende de 17 fr. 
79 c. p. 100, unique répartition (N* 

12958 du gr.). 

Messieurs les créanciers yé.ilifr 
et affirmés du sieur PATRY ;jeM-
Baptiste', loueur de voilure, tu 
Saint - Honoré, n" 279. peuvent 
se présenter chez M. follet, sjn-
dic, rue Neuve-St-Auy ustin, 33, de 
5 a 5 heures, pour toe.eiier un divi-
dende de 20 p. 100, p rentière répar-
tition (N° 14467 du '^r.;.. 

Messieurs les créanciers vériljéi 
et affirmés du

 s
i
e
ur DIREZ (Théo-

phile - JoseplM , entrepreneur oe 
transports rue de la Butte-t-M"; 
mont, 3 et,

 6
, peuvent se présenter 

chez M. Lefrançois, syndic, rueSe 
Gramrjont, 16, pour loucher un» 
vider^e de 5 p. 100, premierere 
partition (N° 12529 du gr.). 

Messieurs les créanciers 
et affirmés du sieur JOISSEI ^ 
mand), md d'habil eraer, ! » 
fectionnés, place de la Rolon^ 
Temple, 18, peuvenl. se pn-»*»,, 

chez V Pascal,
 sHdt,f es " 

Bourse, 4, de 2 à 4 heans, m 
toucher un dividende de 1 »-

 jfl 
unique répartition (« " 

vérifie» 

CLOTURE DES OI*}_»J* 

POUR INSUFFISANCE D ' ^ 

N. B. Vnmoisavris ja^
rl0 

jugements, chaque »^0m» 
dans l'exercice âe ses*<«"CT 

failli. 
Du 45 mai. „Hde-»' 

Du sieur r^. »,^-
nueurs, rue de Renne», j

 ) 
Romain, 5 (N° 

NEUF HEURES : jgf^Jfc 
loueur de voituM» .'^

qU
ierî,e 

don, Dubunl; «kg. Tlairf 
_ MonUW»_9»; eni.de""1" 
conc

. Bouchon, en 
rerie, redd. de corn'

 0
,iJ 

«fî™v_r-ss%_l 
laines, synd.

 ton
, n»

 it 
rurier,. id.- ̂ thieu. i*V 
broder es, id. -^jejuré U 
casquettes, d., _ MU": 

parfumerie, c.u>.
 d0

, 

cier, id. - uerp
e
iegr>> 

bois, .
c
.
onc

-,
od

dé,fe»:^ 
vins, id.-Loa,ïj'n

(
.
s
.'.ni| 

ic*'. 

vins, >o -^ê*fc 

libraires délit) ^ 
m 

libra iiirm apf«* ""S»» 
tier, a0ir?né8. teàW 
èaudiveau, «OS-, 

compte. «ein 'V 

^-^letfcoj^ 
.«'■ 

ïpià\T , 
enandisft* 
d,ma.coJ.ner.e,«

mtur
^,-

11
i
e 

X- en arVlesJ%ergf>;.' 

_£-_^-%se,»-ï! 

Enregistré à Paris, le 

Keçu deux francs vingt conlimes. 

Mai 1858, ^IMPRIMERIE DE A. GUYOT, RUE NEUVE-DES-MATHURINS, 

Certifié l'insertion sous le 
18, Pour \éefO^^!!i^lS^e0X' 


